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II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2018/1230 DU CONSEIL 

du 12 septembre 2018 

mettant en œuvre le règlement (UE) no 269/2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux 
actions compromettant ou menaçant l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indépendance 

de l'Ukraine 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 269/2014 du Conseil du 17 mars 2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux actions 
compromettant ou menaçant l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indépendance de l'Ukraine (1), et notamment son 
article 14, paragraphes 1, 3 et 4, 

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 17 mars 2014, le Conseil a adopté le règlement (UE) no 269/2014. 

(2)  Sur la base d'un réexamen effectué par le Conseil, il convient de modifier les informations concernant certaines 
personnes et entités figurant à l'annexe I du règlement (UE) no 269/2014. 

(3)  Il y a donc lieu de modifier l'annexe I du règlement (UE) no 269/2014 en conséquence, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe I du règlement (UE) no 269/2014 est modifiée conformément à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 12 septembre 2018. 

Par le Conseil 

Le président 
J. BOGNER-STRAUSS  
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ANNEXE 

Les mentions relatives aux personnes et entités énumérées ci-après, telles qu'elles figurent dans l'annexe I du règlement 
(UE) no 269/2014, sont remplacées par les mentions suivantes: 

Personnes:  

Nom Informations d'identification Motifs de l'inscription Date de  
l'inscription 

«4. Denis Valentinovich 
BEREZOVSKIY 

(Денис Валентинович 
БЕРЕЗОВСКИЙ) 

Denys Valentynovych 
BEREZOVSKYY 

(Денис Валентинович 
БЕРЕЗОВСКИЙ) 

Date de naissance: 15.7.1974 

Né à: Kharkiv, République 
socialiste soviétique de 
l'Ukraine 

Après avoir été nommé commandant de la ma­
rine ukrainienne le 1er mars 2014, M. Berezovs­
kiy a juré fidélité aux forces armées de Crimée, 
rompant ainsi son serment envers la marine 
ukrainienne. 

Il a été commandant adjoint de la Flotte de la 
mer Noire de la Fédération de Russie jusqu'en 
octobre 2015. 

Depuis 2015, il étudie à l'académie militaire de 
l'état-major des Forces armées russes. 

17.3.2014 

11. Andrei Aleksandrovich 
KLISHAS 

(Андрей Александрович 
Клишас) 

Date de naissance: 9.11.1972 

Né à: Sverdlovsk 

Président de la Commission sur la législation 
constitutionnelle et la construction de l'État du 
Conseil de la Fédération de Russie. 

Le 1er mars 2014, M. Klishas a publiquement 
manifesté, au sein du Conseil de la Fédération, 
son soutien au déploiement de troupes russes 
en Ukraine. Dans des déclarations publiques, 
M. Klishas a cherché à justifier une intervention 
militaire russe en Ukraine en affirmant que “le 
président de l'Ukraine soutient l'appel lancé par 
les autorités de Crimée au président de la Fédé­
ration de Russie pour que cette dernière ap­
porte une aide globale pour défendre les ci­
toyens de la Crimée”. 

17.3.2014 

14. Aleksandr Borisovich 
TOTOONOV 

(Александр Борисович 
Тотоонов) 

Date de naissance: 3.4.1957 

Né à: Ordzhonikidze, Ossétie 
du Nord 

Ancien membre de la Commission des affaires 
internationales du Conseil de la Fédération de 
la Fédération de Russie. Ses fonctions de mem­
bre du Conseil de la Fédération de la Fédération 
de Russie ont pris fin en septembre 2017. 

Depuis septembre 2017, il est le premier Vice- 
président du Parlement d'Ossétie du Nord. 

Le 1er mars 2014, M. Totoonov a publiquement 
manifesté, au sein du Conseil de la Fédération, 
son soutien au déploiement de troupes russes 
en Ukraine. 

17.3.2014 

17. Sergei Vladimirovich 
ZHELEZNYAK 

(Сергей Владимирович 
ЖЕЛЕЗНЯК) 

Date de naissance: 30.7.1970 

Né à: Saint-Pétersbourg 
(anciennement Léningrad) 

Ancien vice-président de la Douma d'État de la 
Fédération de Russie. 

A activement soutenu le recours à l'armée russe 
en Ukraine et l'annexion de la Crimée. Il a per­
sonnellement dirigé la manifestation en faveur 
du recours à l'armée russe en Ukraine. 

Ancien vice-président et membre actuel de la 
commission des affaires étrangères de la 
Douma d'État de la Fédération de Russie. 

17.3.2014 

22. Dmitry Olegovich 
ROGOZIN 

(Дмитрий Олегович 
Рогозин) 

Date de naissance: 21.12.1963 

Né à: Moscou 

Ancien Vice-Premier ministre de la Fédération 
de Russie. A appelé publiquement à l'annexion 
de la Crimée. 

21.3.2014 
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Nom Informations d'identification Motifs de l'inscription Date de  
l'inscription 

28. Valery Vladimirovich 
KULIKOV 

(Валерий Владимирович 
Куликов) 

Date de naissance: 1.9.1956 

Né à: Zaporozhye, (République 
socialiste soviétique de 
l'Ukraine) 

Ancien commandant adjoint de la Flotte de la 
mer Noire, contre-amiral. 

Responsable du commandement des forces rus­
ses qui ont occupé le territoire souverain de 
l'Ukraine. 

Le 26 septembre 2017, par un décret du prési­
dent de la Fédération de Russie, il a été démis 
de ses fonctions et exclu de l'armée. 

Depuis septembre 2017, il est membre du 
Conseil de la Fédération de Russie, représentant 
la ville annexée de Sébastopol. 

21.3.2014 

30. Mikhail Grigorievich 
MALYSHEV 

(Михаил Григорьевич 
МАЛЫШЕВ) 

Mykhaylo Hryhorovych 
MALYSHEV 

(Михайло Григорович 
МАЛИШЕВ) 

Date de naissance: 10.10.1955 

Né à: Simferopol, Crimée 

Président de la commission électorale de Cri­
mée. Responsable de l'organisation du “référen­
dum” en Crimée. Chargé d'entériner les résul­
tats du référendum en vertu du système russe. 

En sa qualité de président de la commission 
électorale de Crimée, il a participé à l'organisa­
tion de l'élection présidentielle russe qui a eu 
lieu le 18 mars 2018 en Crimée et à Sébasto­
pol, annexées illégalement, et a, de ce fait, acti­
vement soutenu et mis en œuvre des politiques 
qui compromettent l'intégrité territoriale, la 
souveraineté et l'indépendance de l'Ukraine. 

21.3.2014 

32. Lt. Gen. Igor 
Nikolaevich 
(Mykolayovich) 
TURCHENYUK 

(Игорь Николаевич 
Турченюк) 

Date de naissance: 5.12.1959 

Né à: Osh, République 
socialiste soviétique kirghize 

Ancien commandant de facto des troupes rus­
ses déployées sur le terrain dans la Crimée an­
nexée illégalement (que la Russie continue à 
désigner officiellement comme des “milices lo­
cales d'autodéfense”). Ancien commandant ad­
joint du district militaire méridional. Il est ac­
tuellement le chef du département de 
l'administration publique et de la sécurité natio­
nale à l'académie militaire de l'état-major russe. 

21.3.2014 

47. Sergey Gennadevich 
TSYPLAKOV (Сергей 
Геннадьевич ЦЫПЛАКОВ) 

Serhiy Hennadiyovych 
TSYPLAKOV (Сергiй 
Геннадiйович 
ЦИПЛАКОВ) 

Date de naissance: 1.5.1983 

Né à: Khartsyzsk, région de 
Donetsk 

Un des dirigeants de l'organisation “Milice po­
pulaire du Donbass”, à l'idéologie radicale. Il 
a participé de manière active à la prise de 
contrôle d'un certain nombre de bâtiments pu­
blics dans la région de Donetsk. 

Membre du “Conseil populaire de la République 
populaire de Donetsk”, ancien président et 
membre actuel du “Comité sur la politique de 
l'information et les technologies de l'informa­
tion du Conseil populaire”. 

29.4.2014 

56. Igor Evgenevich 
KAKIDZYANOV 

(Игорь Евгеньевич 
КАКИДЗЯНОВ) 

Igor Evegenevich 
KHAKIMZYANOV 

(Игорь Евгеньевич 
ХАКИМЗЯНОВ) 

Ihor Yevhenovych 
KHAKIMZIANOV 
(KAKIDZIANOV) 

(Iгор Євгенович 
ХАКIМЗЯНОВ 
(КАКIДЗЯНОВ)) 

Date de naissance: 25.7.1980 

Né à: Makiivka (oblast de 
Donetsk) 

Un des anciens chefs des forces armées de la 
“République populaire de Donetsk” autoprocla­
mée. Selon M. Pushylin, ces forces ont pour 
mission de “protéger la population et de défen­
dre l'intégrité territoriale de la République po­
pulaire de Donetsk”. 

Continue à soutenir activement les actions ou 
les politiques séparatistes. 

12.5.2014 
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Nom Informations d'identification Motifs de l'inscription Date de  
l'inscription 

60. Natalia Vladimirovna 
POKLONSKAYA 

(Наталья Владимировна 
ПОКЛОНСКАЯ) 

Date de naissance: 18.3.1980 

Née à: Mikhaïlovka, région de 
Voroshilovgrad, RSS d'Ukraine 
ou Eupatoria, RSS d'Ukraine 

Membre de la Douma d'État, élue de la Répu­
blique autonome de Crimée annexée illégale­
ment. 

Ancien procureur de la soi-disant “République 
de Crimée”. A pris une part active à la mise en 
œuvre de l'annexion de la Crimée par la Russie. 

Actuellement vice-présidente de la commission 
de la sécurité et de la lutte contre la corruption 
de la Douma d'État de la Fédération de Russie. 

12.5.2014 

71. Nikolay Ivanovich 
KOZITSYN 

(Николай Иванович 
Козицын) 

Date de naissance: 20.6.1956 
ou 6.10.1956 

Né à: Djerzjinsk, région de 
Donetsk 

Commandant des Forces cosaques. 

Responsable du commandement de séparatistes 
dans l'est de l'Ukraine combattant contre les 
forces gouvernementales ukrainiennes. 

Continue à soutenir activement les actions ou 
les politiques séparatistes. 

12.7.2014 

78. Sergei Orestovich 
BESEDA 

(Сергей Орестович 
Беседа) 

Date de naissance: 17.5.1954 Commandant du cinquième bureau du Service 
fédéral de sécurité (FSB) de la Fédération de 
Russie. 

En tant qu'officier supérieur du FSB (colonel gé­
néral), il dirige un service qui supervise les opé­
rations de renseignement et l'activité internatio­
nale. 

25.7.2014 

79. Mikhail Vladimirovich 
DEGTYARYOV / 
DEGTYAREV 

(Михаил Владимирович 
ДЕГТЯРËВ) 

Date de naissance: 10.7.1981 

Né à: Kuibyshev (Samara) 

Membre de la Douma d'État. 

En tant que membre de la Douma, il a annoncé 
l'inauguration de “l'ambassade de facto” de la 
soi-disant “République populaire de Donetsk”, 
non reconnue, à Moscou; il contribue à 
compromettre ou menacer l'intégrité territo­
riale, la souveraineté et l'indépendance de 
l'Ukraine. 

Actuellement président de la commission de la 
Douma d'État russe chargée de l'éducation phy­
sique, du sport et de la jeunesse. 

25.7.2014 

81. Alexander Nikolayevich 
TKACHYOV (Александр 
Николаевич Ткачëв) 

Date de naissance: 23.12.1960 

Né à: Vyselki, région de 
Krasnodar 

Ancien gouverneur du kraï de Krasnodar. 

A été décoré de la médaille “de la libération de 
la Crimée” par le chef faisant fonction de la 
République autonome de Crimée pour le sou­
tien qu'il a apporté à l'annexion illégale de la 
Crimée. À cette occasion, le chef faisant fonc­
tion de la République autonome de Crimée 
a déclaré que Tkachyov était l'un des premiers 
à exprimer son soutien aux nouveaux “diri­
geants” de la Crimée. 

Ancien ministre de l'agriculture de la Fédéra­
tion de Russie. 

25.7.2014 

89. Oksana TCHIGRINA, 

Oksana Aleksandrovna 
CHIGRINA (CHYHRYNA) 

(Оксана Александровна 
ЧИГРИНА) 

Date de naissance: peut-être le 
23.7.1981 

Ancien porte-parole du soi-disant “gouverne­
ment” de la soi-disant “République populaire de 
Lougansk”, qui a fait des déclarations justifiant, 
entre autres, la destruction en vol d'un avion 
militaire ukrainien, la prise d'otages et les 
combats menés par les groupes armés illégaux, 
qui ont eu pour conséquence de compromettre 
l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'unité 
de l'Ukraine. 

Ancien porte-parole du Service de presse de la 
“République populaire de Lougansk”. 

30.7.2014 
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Nom Informations d'identification Motifs de l'inscription Date de  
l'inscription 

102. Andrei Nikolaevich 
RODKIN (Андрей 
Николаевич Родкин) 

Date de naissance: 23.9.1976 

Né à: Moscou 

Ancien représentant à Moscou de la soi-disant 
“République populaire de Donetsk”. Il a entre 
autres déclaré que les milices sont prêtes à me­
ner une guérilla et qu'elles ont saisi des systè­
mes d'armes des forces armées ukrainiennes. Il 
a donc soutenu des actions et des politiques 
qui compromettent l'intégrité territoriale, la 
souveraineté et l'indépendance de l'Ukraine. 

Un des anciens dirigeants de “l'Union des vo­
lontaires du Donbass”. 

12.9.2014 

117. Aleksey Vasilevich 
NAUMETS 

(Алексей Васильевич 
Haумец) 

Date de naissance: 11.2.1968 Général de division de l'armée russe. Ancien 
commandant de la 76e division aéroportée qui 
a été associée à la présence militaire russe sur 
le territoire de l'Ukraine, notamment pendant 
l'annexion illégale de la Crimée. Depuis 2018, 
chef d'état-major adjoint des troupes aéropor­
tées. 

12.9.2014 

120. Sergey Yurievich 
KOZYAKOV 

(Сергей Юрьевич 
КОЗЬЯКОВ) 

Serhiy Yuriyovych 
KOZYAKOV 

(Сергiй Юрiйович 
КОЗЬЯКОВ) 

Date de naissance: 29.9.1982 
ou 23.9.1982 

En sa qualité d'ancien soi-disant “chef de la 
commission électorale centrale de Louhansk”, il 
a été responsable de l'organisation des préten­
dues “élections” du 2 novembre 2014 dans la 
“République populaire de Louhansk”. Ces “élec­
tions” ont violé la loi ukrainienne et sont par 
conséquent illégales. Entre octobre 2015 et dé­
cembre 2017, soi-disant “ministre de la justice” 
de la “République populaire de Louhansk”. 

En assumant cette fonction, en agissant en cette 
qualité et en organisant les “élections” illégales, 
il a par conséquent activement soutenu des ac­
tions et des politiques qui compromettent l'in­
tégrité territoriale, la souveraineté et l'indépen­
dance de l'Ukraine, et il a déstabilisé davantage 
l'Ukraine. 

29.11.2014 

138. Alexandr Vasilievich 
SHUBIN 

(Александр Васильевич 
ШУБИН) 

Date de naissance: 20.5.1972 
ou 30.5.1972 

Né à: Louhansk 

Ancien soi-disant “ministre de la justice” de la 
soi-disant “République populaire de Louhansk” 
illégale. Président de la “commission électorale 
centrale” de la soi-disant “République populaire 
de Louhansk” depuis octobre 2015. 

En assumant ces fonctions et en agissant en 
cette qualité, il a par conséquent activement 
soutenu des actions et des politiques qui 
compromettent l'intégrité territoriale, la souve­
raineté et l'indépendance de l'Ukraine, et il a dé­
stabilisé davantage l'Ukraine. 

16.2.2015 

141. Ekaterina Vladimirovna 
FILIPPOVA (Екатерина 
Владимировна 
ФИЛИППОВА) 

Kateryna 
Volodymyrivna 
FILIPPOVA 

(Катерина 
Володимирiвна 
ФIЛIППОВА) 

Date de naissance: 20.1.1988 

Née à: Krasnoarmëisk 

Ancien soi-disant “ministre de la justice” de la 
soi-disant “République populaire de Donetsk”. 

En assumant cette fonction et en agissant en 
cette qualité, elle a par conséquent activement 
soutenu des actions et des politiques qui 
compromettent l'intégrité territoriale, la souve­
raineté et l'indépendance de l'Ukraine, et elle 
a déstabilisé davantage l'Ukraine. 

16.2.2015 
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146. Zaur Raufovich 
ISMAILOV 

(Заур Рауфович 
ИСМАИЛОВ) 

Zaur Raufovych 
ISMAYILOV 

(Заур Рауфович 
IСМАЇЛОВ) 

Date de naissance: 25.7.1978 
(ou 23.3.1975) 

Né à: Krasny Luch, 
Voroshilovgrad, région de 
Louhansk 

Ancien soi-disant “procureur général” de la soi- 
disant “République populaire de Lougansk” (jus­
qu'en octobre 2017). Faisant fonction actuelle­
ment de soi-disant “ministre de la justice” de la 
soi-disant “République populaire de Donetsk”. 

En assumant ces fonctions et en agissant en 
cette qualité, il a par conséquent activement 
soutenu des actions et des politiques qui 
compromettent l'intégrité territoriale, la souve­
raineté et l'indépendance de l'Ukraine, et il a dé­
stabilisé davantage l'Ukraine. 

16.2.2015 

164. Aleksandr Yurevich 
PETUKHOV / 

Aleksandr Yurievich 
PETUKHOV 

(Александр Юрьевич 
ПЕТУХОВ) 

Oleksandr Yuriyovych 
PIETUKHOV 

(Олександр Юрійович 
ПЄТУХОВ) 

Date de naissance: 17.7.1970 Ancien président de la commission électorale 
de Sébastopol. En cette qualité, il a participé à 
l'organisation de l'élection présidentielle russe 
qui a eu lieu le 18 mars 2018 en Crimée et à 
Sébastopol, annexées illégalement, et a, de ce 
fait, activement soutenu et mis en œuvre des 
politiques qui compromettent l'intégrité territo­
riale, la souveraineté et l'indépendance de 
l'Ukraine. 

14.5.2018»  

Entités:  

Nom Informations d'identification Motifs de l'inscription Date de 
l'inscription 

«3. Soi-disant “République 
populaire de Lougansk” 

“Луганская народная 
республика” 

“Donétskaya naródnaya 
respúblika” 

Informations officielles: 

https://glava-lnr.info/ 

https://sovminlnr.ru/ 

https://nslnr.su/ 

La soi-disant “République populaire de Lou­
gansk” a été créée le 27 avril 2014. 

Responsable de l'organisation du référendum il­
légal du 11 mai 2014. Déclaration d'indépen­
dance le 12 mai 2014. 

Le 22 mai 2014, les soi-disant “Républiques 
populaires” de Donetsk et de Lougansk ont créé 
le soi-disant “État fédéral de Nouvelle Russie”. 

Il s'agit d'une violation du droit constitutionnel 
ukrainien et, par conséquent, du droit interna­
tional, compromettant ainsi l'intégrité territo­
riale, la souveraineté et l'indépendance de 
l'Ukraine. 

Elle est aussi impliquée dans le recrutement de 
membres de “l'armée du sud-est” séparatiste et 
d'autres groupes séparatistes armés illégaux, 
compromettant ainsi la stabilité ou la sécurité 
de l'Ukraine. 

25.7.2014 

4. Soi-disant “République 
populaire de Donetsk” 

“Донецкая народная 
республика” 

“Donétskaya naródnaya 
respúblika” 

Informations officielles: 

https://dnr-online.ru/ 

http://av-zakharchenko.su/ 

http://smdnr.ru/ 

https://dnrsovet.su/ 

La soi-disant “République populaire de Do­
netsk” a été proclamée le 7 avril 2014. 

Responsable de l'organisation du référendum il­
légal du 11 mai 2014. Déclaration d'indépen­
dance le 12 mai 2014. 

Le 24 mai 2014, les “Républiques populaires” 
de Donetsk et de Lougansk ont signé un accord 
sur la création du soi-disant “État fédéral de 
Nouvelle-Russie”.  

25.7.2014 
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Nom Informations d'identification Motifs de l'inscription Date de 
l'inscription 

Il s'agit d'une violation du droit constitutionnel 
ukrainien et, par conséquent, du droit interna­
tional, compromettant ainsi l'intégrité territo­
riale, la souveraineté et l'indépendance de 
l'Ukraine. 

Elle est aussi impliquée dans le recrutement de 
membres de groupes séparatistes armés illé­
gaux, menaçant ainsi la stabilité ou la sécurité 
de l'Ukraine.  

6. Union internationale 
des associations 
publiques “Grande 
armée du Don” 

Международный Союз 
Общественных 
Объединений 
“Всевеликое Войско 
Донское” 

Informations officielles: 

http://xn–80aaaajfjszd7a3b0e. 
xn–p1ai/ 

Numéro de téléphone: 

+ 7-8-908-178-65-57 

Médias sociaux: Garde 
nationale cosaque http://vk. 
com/kazak_nac_guard 

Adresse: 346465 Russia, 
Rostov Region, October 
District, St Zaplavskaya, 
Str Shosseynaya 1 

Deuxième adresse: 
Voroshilovskiy Prospekt 
12/85-87/13, Rostov-on-Don 

La “Grande armée du Don” a créé la “Garde na­
tionale cosaque”, responsable des combats 
contre les forces gouvernementales ukrainien­
nes dans l'est de l'Ukraine, compromettant ainsi 
l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indé­
pendance de l'Ukraine et menaçant la stabilité 
ou la sécurité de l'Ukraine. 

Associée à M. Nikolay Kozitsyn, commandant 
des forces cosaques exerçant le commandement 
des séparatistes de l'est de l'Ukraine qui luttent 
contre les forces gouvernementales ukrainien­
nes. 

25.7.2014 

7. “Sobol” 

“Соболь” 

Informations officielles: 

http://soboli.net 

Médias sociaux: 

http://vk.com/sobolipress 

Numéro de téléphone: 

(0652) 60-23-93 

Courriel:  
SoboliPress@gmail.com 

Adresse: Crimea, Simferopol, 
str. Kiev, 4 (area bus station 
‘Central’). 

Organisation paramilitaire radicale, responsable 
d'avoir ouvertement soutenu le recours à la 
force pour mettre un terme au contrôle de 
l'Ukraine sur la Crimée, compromettant ainsi 
l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indé­
pendance de l'Ukraine. 

Responsable de l'entraînement des séparatistes 
qui combattent les forces gouvernementales 
ukrainiennes dans l'est de l'Ukraine, menaçant 
ainsi la stabilité ou la sécurité de l'Ukraine. 

25.7.2014 

8. Soi-disant “Garde de 
Lougansk” 

“Луганская гвардия” 

Médias sociaux et autres 
informations: 

https://vk.com/luguard 

http://vk.com/club68692201 

https://vk.com/luguardnews 

Milice d'auto-défense de Lougansk, responsable 
de l'entraînement des séparatistes qui combat­
tent les forces gouvernementales ukrainiennes 
dans l'est de l'Ukraine, menaçant ainsi la stabi­
lité ou la sécurité de l'Ukraine. 

Associée avec M. German PROPOKIV, dirigeant 
actif ayant participé à la prise du bâtiment du 
bureau régional de Lougansk du service de sé­
curité ukrainien; à partir du bâtiment occupé, il 
a enregistré sur vidéo un discours à l'intention 
du président Poutine et de la Russie. 

25.7.2014 

9. Soi-disant “Armée du 
Sud-Est” 

“Армии Юго-Востока” 

http://lugansk-online. 
info/statements 

Médias sociaux: 

http://vk.com/lugansksbu 

Groupe séparatiste armé illégal, considéré 
comme l'un des plus importants dans l'est de 
l'Ukraine. 

Responsable de l'occupation du bâtiment du 
service de sécurité dans la région de Lougansk. 

Associé avec M. Valeriy BOLOTOV, qui a été 
identifié comme l'un des dirigeants du groupe.  

25.7.2014 
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Nom Informations d'identification Motifs de l'inscription Date de 
l'inscription 

Associé avec M. Vasyl NIKITIN, responsable des 
activités “gouvernementales séparatistes” du 
“gouvernement de la République populaire de 
Lougansk”.  

10. Soi-disant “Milice 
populaire du Donbass” 
“Нарoдное oпoлчéние 
Дoнбáсса” 

Médias sociaux: 

http://vk.com/polkdonbassa 

+ 38-099-445-63-78; 

+ 38-063-688-60-01; 

+ 38-067-145-14-99; 

+ 38-094-912-96-60; 

+ 38-062-213-26-60 

Courriel:  
voenkom.dnr@mail.ru 

mobilisation@novorossia.co 

polkdonbassa@mail.ru 

Correspondants téléphoniques 
volontaires en Russie: 

+ 7 (926) 428-99-51 

+ 7 (967) 171-27-09 

ou courriel:  
novoross24@mail.ru 

Adresse: Donetsk. Prospect 
Zasyadko.13 

Groupe séparatiste armé illégal responsable de 
la lutte contre les forces gouvernementales 
ukrainiennes dans l'est de l'Ukraine, menaçant 
ainsi la stabilité ou la sécurité de l'Ukraine. Ce 
groupe activiste a notamment pris le contrôle 
de plusieurs bâtiments gouvernementaux dans 
l'est de l'Ukraine au début d'avril 2014, 
compromettant ainsi l'intégrité territoriale, la 
souveraineté et l'indépendance de l'Ukraine. Il 
est associé à M. Pavel Gubarev, qui est respon­
sable de la prise du bâtiment du gouvernement 
régional à Donetsk avec les forces pro-russes et 
s'est autoproclamé “gouverneur du peuple”. 

25.7.2014 

11. “Bataillon Vostok” 

“Батальон Восток” 

Médias sociaux: 

http://vk.com/patriotic_forces_ 
of_donbas 

http://patriot-donetsk.ru/ 

info.patriot.donbassa@gmail.com 

Groupe séparatiste armé illégal, considéré 
comme l'un des plus importants dans l'est de 
l'Ukraine. Combat les forces gouvernementales 
ukrainiennes dans l'est de l'Ukraine, menaçant 
ainsi la stabilité ou la sécurité de l'Ukraine. 

Il a participé activement aux opérations militai­
res ayant mené à la prise de contrôle de l'aéro­
port de Donetsk. 

Fait partie du soi-disant “Premier corps d'ar­
mée” des forces armées de la “République po­
pulaire de Donetsk”. 

25.7.2014 

16. Entreprise budgétaire de 
l'État fédéral 
“Sanatorium Nizhnyaya 
Oreanda” de 
l'administration du 
président de la 
Fédération de Russie 
(anciennement connue 
sous le nom de 
Complexe hôtelier 
“Nizhnyaya Oreanda” 
Санаторий “Нижняя 
Ореанда”) 

Resort “Nizhnyaya Oreanda”, 
298658, Yalta, Oreanda 

(298658, г.Ялта, пгт. Ореанда, 
Санаторий “Нижняя Ореанда”) 

La propriété de l'entité a été transférée en viola­
tion de la loi ukrainienne. Le 21 mars 2014, le 
“Présidium du Parlement de Crimée” a adopté 
la décision no 1767-6/14 sur les “Questions re­
latives à la création de l'association des sanato­
riums et des complexes hôteliers” déclarant 
l'appropriation des avoirs du complexe hôtelier 
“Nizhnyaya Oreanda” au nom de la “Répu­
blique de Crimée”. Cette entreprise a donc de 
fait été confisquée par les “autorités” de Crimée. 
Réenregistrée le 9 octobre 2014 en tant qu'En­
treprise budgétaire de l'État fédéral “Sanatorium 
Nizhnyaya Oreanda” de l'administration du pré­
sident de la Fédération de Russie (ФЕДЕРАЛЬНОЕ 
ГОСУДАРСТВЕННОЕ БЮДЖЕТНОЕ УЧРЕЖДЕНИЕ 
“САНАТОРИЙ НИЖНЯЯ ОРЕАНДА” УПРАВЛЕНИЯ 
ДЕЛАМИ ПРЕЗИДЕНТА РОССИЙСКОЙ ФЕДЕРА­
ЦИИ). Fondateur: l'administration du président 
de la Fédération de Russie (УПРАВЛЕНИЯ ДЕ­
ЛАМИ ПРЕЗИДЕНТА РОССИЙСКОЙ ФЕДЕРАЦИИ). 

25.7.2014 
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Nom Informations d'identification Motifs de l'inscription Date de 
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17. Entreprise de la 
République de Crimée 
“Azov distillery plant” 

Крымское 
республиканское 
предприятие “Азовский 
ликёро-водочннй завод” 

Azovsky 
likerovodochny zavod 

40 Zeleznodorozhnaya str., 
296178 Azovskoye, Jankoysky 
district 

(Джанкойский район, 296178 
пгт. Азовское, ул. 
Железнодорожная, 40) 

Code: 01271681 

La propriété de l'entité a été transférée en viola­
tion du droit ukrainien. Le 9 avril 2014, le 
“Présidium du Parlement de Crimée” a adopté 
la décision no 1991-6/14 “relative aux amende­
ments à la résolution no 1836-6/14 du Conseil 
d'État de la ‘République de Crimée’” du 
26 mars 2014 “sur la nationalisation d'entre­
prises, d'institutions et d'organisations du 
complexe agro-industriel situées sur le territoire 
de la ‘République de Crimée’” proclamant l'ap­
propriation des avoirs de l'entreprise “Azovsky 
likerovodochny zavod” au nom de la “Répu­
blique de Crimée”. Cette entreprise a donc de 
fait été confisquée par les “autorités” de Crimée. 

Une procédure de faillite est en cours. 

25.7.2014 

21. JOINT-STOCK COMPANY 
ALMAZ-ANTEY AIR AND 
SPACE DEFENCE 
CORPORATION 

Акционерное общество 
“Концерн воздушно- 
космической обороны 
‘Алмаз — Антей’” 

(également connue sous 
le nom de: CONCERN 
ALMAZ-ANTEY; ALMAZ- 
ANTEY CORP; ALMAZ- 
ANTEY DEFENSE 
CORPORATION; ALMAZ- 
ANTEY JSC; Концерн 
ВКО “Алмаз — Антей”;) 

41 ul.Vereiskaya, Moscou 
121471, Fédération de Russie; 

Site internet: almaz-antey.ru; 

Courriel: antey@almaz-antey.ru 

Almaz-Antey est une entreprise publique russe. 
Elle fabrique des armements antiaériens, no­
tamment des missiles sol-air qu'elle livre à l'ar­
mée russe. Les autorités russes ont fourni des 
armes lourdes aux séparatistes de l'est de 
l'Ukraine, contribuant à la déstabilisation de 
l'Ukraine. Ces armes sont utilisées par les sépa­
ratistes, notamment pour abattre des avions. En 
tant qu'entreprise publique, Almaz-Antey 
contribue donc à la déstabilisation de l'Ukraine. 

30.7.2014 

24. République de Donetsk 

(organisation publique) 

Донецкая республика 

Informations officielles: 

http://oddr.info/ 

“Organisation” publique qui a présenté des can­
didats lors des soi-disant “élections” dans la soi- 
disant “République populaire de Donetsk” le 
2 novembre 2014. Ces “élections” violent la loi 
ukrainienne et sont par conséquent illégales. 

En participant officiellement aux “élections” il­
légales, elle a par conséquent activement sou­
tenu des actions et des politiques qui mettent 
en péril l'intégrité territoriale, la souveraineté et 
l'indépendance de l'Ukraine, et déstabilisent da­
vantage l'Ukraine. Elle est dirigée par Alexander 
ZAKHARCHENKO et a été fondée par Andriy 
PURGIN. 

29.11.2014 

25. Paix pour la région de 
Lougansk (Mir 
Luganschine) Мир 
Луганщине 

https://mir-lug.info/ “Organisation” publique qui a présenté des can­
didats lors des soi-disant “élections” dans la soi- 
disant “République populaire de Lougansk” le 
2 novembre 2014. Ces “élections” violent la loi 
ukrainienne et sont par conséquent illégales. 

En participant officiellement aux “élections” il­
légales, elle a par conséquent activement sou­
tenu des actions et des politiques qui mettent 
en péril l'intégrité territoriale, la souveraineté et 
l'indépendance de l'Ukraine, et déstabilisent da­
vantage l'Ukraine. 

29.11.2014 
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28. Union économique de 
Lougansk (Luganskiy 
Ekonomicheskiy Soyuz) 

Луганский 
экономический союз 

Informations officielles: 

https://nslnr. 
su/about/obshchestvennye- 
organizatsii/337/ 

“Organisation sociale” qui a présenté des candi­
dats lors des soi-disant “élections” dans la soi- 
disant “République populaire de Lougansk” le 
2 novembre 2014. A désigné Oleg AKIMOV 
comme candidat au poste de “Chef” de la soi- 
disant “République populaire de Lougansk”. Ces 
“élections” violent la loi ukrainienne et sont par 
conséquent illégales. 

En participant officiellement aux “élections” il­
légales, elle a par conséquent activement sou­
tenu des actions et des politiques qui mettent 
en péril l'intégrité territoriale, la souveraineté et 
l'indépendance de l'Ukraine, et déstabilisent da­
vantage l'Ukraine. 

29.11.2014 

30. Bataillon Sparte 

Батальон ‘Спарта’  

Groupe séparatiste armé qui a activement sou­
tenu des actions qui compromettent l'intégrité 
territoriale, la souveraineté et l'indépendance de 
l'Ukraine, et déstabilisent davantage l'Ukraine. 

Fait partie du soi-disant “Premier corps d'ar­
mée” de la “République populaire de Donetsk”. 
Dénommé l'unité militaire 08806. En novem­
bre 2017, l'unité a été baptisée en l'honneur du 
commandant militaire séparatiste assassiné, Ar­
sen Pavlov (alias Motorola). 

16.2.2015 

33. Brigade Prizrak 

Бригада ‘Призрак’ 

mail@prizrak.info 

Тél: 8985 130 9920 

Groupe séparatiste armé qui a activement sou­
tenu des actions qui compromettent l'intégrité 
territoriale, la souveraineté et l'indépendance de 
l'Ukraine, et déstabilisent davantage l'Ukraine. 

Fait partie du soi-disant “Deuxième corps d'ar­
mée” de la “République populaire de Lou­
gansk”. 

Également dénommé le Quatorzième bataillon 
de fusiliers motorisés. 

16.2.2015»   
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2018/1231 DU CONSEIL 

du 13 septembre 2018 

mettant en œuvre le règlement (UE) 2017/1509 concernant des mesures restrictives à l'encontre 
de la République populaire démocratique de Corée 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) 2017/1509 du Conseil du 30 août 2017 concernant des mesures restrictives à l'encontre de la 
République populaire démocratique de Corée et abrogeant le règlement (CE) no 329/2007 (1), et notamment son 
article 47, paragraphe 5, 

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 30 août 2017, le Conseil a adopté le règlement (UE) 2017/1509. 

(2) Le 8 août 2018, le comité du Conseil de sécurité des Nations unies institué en application de la résolu­
tion 1718 (2006) du Conseil de sécurité des Nations unies a modifié l'inscription sur la liste d'une entité faisant 
l'objet de mesures restrictives. 

(3)  Il convient, dès lors, de modifier l'annexe XIII du règlement (UE) 2017/1509 en conséquence, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe XIII du règlement (UE) 2017/1509 est modifiée conformément à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 13 septembre 2018. 

Par le Conseil 

Le président 
J. BOGNER-STRAUSS  
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ANNEXE 

À l'annexe XIII du règlement (UE) 2017/1509, sous la rubrique «b) Personnes morales, entités et organismes», le texte de 
la mention 71 est remplacé par ce qui suit:  

Nom Autres noms 
connus Adresse 

Date de la 
désignation par 

les Nations unies 
Autres informations 

«71. PRO-GAIN GROUP 
CORPORATION   

30.3.2018 Société appartenant à Tsang Yung 
Yuan ou contrôlée par Tsang Yung 
Yuan et impliquée dans des transferts 
illicites de charbon de la RPDC.»   
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2018/1232 DE LA COMMISSION 

du 11 septembre 2018 

modifiant le règlement d'exécution (UE) no 1354/2011 en ce qui concerne les contingents tarifaires 
annuels de l'Union pour la viande des animaux des espèces ovine et caprine en Norvège 

et en Nouvelle-Zélande 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (1), et notamment son article 187, points a) et b), 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement d'exécution (UE) no 1354/2011 de la Commission (2) prévoit l'ouverture de contingents tarifaires 
annuels de l'Union pour l'importation des animaux vivants des espèces ovine et caprine et pour la viande des 
animaux des espèces ovine et caprine, y compris ceux originaires de Norvège et de Nouvelle-Zélande. 

(2)  L'article 4 du règlement d'exécution (UE) no 1354/2011 dispose que les contingents tarifaires ouverts par ledit 
règlement sont gérés conformément aux articles 49 à 54 du règlement d'exécution (UE) 2015/2447 de la 
Commission (3). 

(3)  Le règlement (CE) no 992/95 du Conseil (4) prévoit l'ouverture de contingents tarifaires annuels de l'Union pour 
l'importation de certains produits agricoles et de la pêche, originaires de Norvège. L'article 3 de ce règlement 
dispose que les contingents tarifaires ouverts par ledit règlement sont gérés conformément aux articles 49 à 54 
du règlement d'exécution (UE) 2015/2447. 

(4)  L'Union européenne et la Norvège ont conclu un accord sous forme d'échange de lettres concernant l'octroi de 
préférences commerciales supplémentaires pour des produits agricoles (ci-après l'«accord avec la Norvège»). 
L'accord avec la Norvège a été approuvé au nom de l'Union par la décision (UE) 2018/760 du Conseil (5). 

(5)  L'accord avec la Norvège doit entrer en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la date de dépôt du 
dernier instrument d'approbation. Le dernier dépôt a été effectué le 16 juillet 2018. L'accord avec la Norvège 
entre donc en vigueur le 1er octobre 2018. L'annexe IV de l'accord avec la Norvège prévoit la consolidation en un 
seul contingent tarifaire de deux contingents de produits relevant des codes NC 0210 et 0204, définis par le 
règlement (CE) no 992/95 et le règlement d'exécution (UE) no 1354/2011, respectivement. 

(6)  Dans un souci de clarté et de sécurité juridique, ce contingent tarifaire unique devrait être ouvert et géré 
conformément au règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil (6). Par conséquent, il 
importe, simultanément, de retirer du règlement d'exécution (UE) no 1354/2011, sur la base du règlement (UE) 
no 1308/2013, le contingent tarifaire des produits originaires de Norvège relevant du code NC 0204. 

(7)  Le nouveau règlement portant ouverture du contingent tarifaire unique à l'importation pour des produits 
originaires de Norvège, à adopter en application du règlement (UE) no 952/2013, s'appliquera à partir du 
1er octobre 2018. Il convient par conséquent que la modification correspondante du règlement d'exécution (UE) 
no 1354/2011 s'applique à partir de la même date. 
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(1) JO L 347 du 20.12.2013, p. 671. 
(2) Règlement d'exécution (UE) no 1354/2011 de la Commission du 20 décembre 2011 portant ouverture de contingents tarifaires annuels 

de l'Union pour les animaux vivants des espèces ovine et caprine et pour la viande des animaux des espèces ovine et caprine (JO L 338 du 
21.12.2011, p. 36). 

(3) Règlement d'exécution (UE) 2015/2447 de la Commission du 24 novembre 2015 établissant les modalités d'application de certaines 
dispositions du règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant le code des douanes de l'Union (JO L 343 
du 29.12.2015, p. 558). 

(4) Règlement (CE) no 992/95 du Conseil du 10 avril 1995 portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires communautaires 
pour certains produits agricoles et de la pêche, originaires de Norvège (JO L 101 du 4.5.1995, p. 1). 

(5) Décision (UE) 2018/760 du Conseil du 14 mai 2018 relative à la conclusion d'un accord sous forme d'échange de lettres entre l'Union 
européenne et le Royaume de Norvège concernant l'octroi de préférences commerciales supplémentaires pour des produits agricoles 
(JO L 129 du 25.5.2018, p. 1). 

(6) Règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 2013 établissant le code des douanes de l'Union 
(JO L 269 du 10.10.2013, p. 1). 



(8)  Avec l'adhésion de la République de Croatie, le territoire douanier de l'Union a été élargi. Par conséquent, en 
vertu des règles de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), l'Union a entamé des négociations avec les 
membres de l'OMC ayant des droits de négociation avec l'État membre adhérent afin de convenir de compen­
sations. 

(9)  Un accord sous forme d'échange de lettres entre l'Union européenne et la Nouvelle-Zélande au titre de 
l'article XXIV, paragraphe 6, et de l'article XXVIII de l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT) de 1994 concernant la modification de concessions sur la liste d'engagements de la République de 
Croatie dans le cadre de son adhésion à l'Union européenne (l'«accord avec la Nouvelle-Zélande») a été signé le 
18 mai 2017. La décision (UE) 2017/1363 du Conseil (1) en a autorisé la signature, et la décision (UE) 
2018/1030 du Conseil (2) a conclu l'accord. L'accord avec la Nouvelle-Zélande prévoit l'ajout au contingent 
tarifaire annuel alloué à la Nouvelle-Zélande d'une quantité de 135 tonnes (en équivalent poids carcasse) relevant 
du code NC 0204. 

(10)  Aux fins d'une gestion appropriée du contingent tarifaire prévu par le règlement d'exécution (UE) no 1354/2011, 
la quantité supplémentaire devrait être mise à disposition le 1er octobre 2018. 

(11)  Il convient dès lors de modifier le règlement d'exécution (UE) no 1354/2011 en conséquence. Les modifications 
devraient être applicables à partir de la date d'entrée en vigueur des accords avec la Norvège et la Nouvelle- 
Zélande. 

(12)  Les mesures prévues par le présent règlement sont conformes à l'avis du comité de l'organisation commune des 
marchés agricoles, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe du règlement d'exécution (UE) no 1354/2011 est remplacée par le texte figurant à l'annexe du présent 
règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Il est applicable à partir du 1er octobre 2018. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 11 septembre 2018. 

Par la Commission, 

au nom du président, 
Phil HOGAN 

Membre de la Commission  
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(1) Décision (UE) 2017/1363 du Conseil du 17 juillet 2017 relative à la signature, au nom de l'Union européenne, de l'accord sous forme 
d'échange de lettres entre l'Union européenne et la Nouvelle-Zélande au titre de l'article XXIV, paragraphe 6, et de l'article XXVIII de 
l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) de 1994 concernant la modification de concessions sur la liste d'enga­
gements de la République de Croatie dans le cadre de son adhésion à l'Union européenne (JO L 191 du 22.7.2017, p. 1). 

(2) Décision (UE) 2018/1030 du Conseil du 13 juillet 2018 relative à la conclusion de l'accord sous forme d'échange de lettres entre l'Union 
européenne et la Nouvelle-Zélande au titre de l'article XXIV, paragraphe 6, et de l'article XXVIII de l'accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce (GATT) de 1994 concernant la modification de concessions sur la liste d'engagements de la République de Croatie dans le 
cadre de son adhésion à l'Union européenne (JO L 185 du 23.7.2018, p. 1). 



ANNEXE 

«ANNEXE 

VIANDES OVINE ET CAPRINE (EN TONNES D'ÉQUIVALENT POIDS CARCASSE) CONTINGENTS 
TARIFAIRES DE L'UNION 

Codes NC 
Droits “ad 
valorem” 

% 

Droit 
spécifique 

EUR/100 kg 

Numéro d'ordre selon le principe du “premier arrivé, premier servi” Origine 

Volume annuel 
en tonnes 

d'équivalent 
poids carcasse 

Animaux 
vivants 

(Coefficient 
= 0,47) 

Viandes 
désossées 

d'agneau (1) 
(coefficient 

= 1,67) 

Viandes 
désossées 

d'ovins et de 
caprins (2) 

(Coefficient 
= 1,81) 

Produits non 
désossés et 
carcasses 

(coefficient 
= 1,00)   

0204 Zéro Zéro — 09.2101 09.2102 09.2011 Argentine  23 000 

— 09.2105 09.2106 09.2012 Australie  19 186 

— 09.2109 09.2110 09.2013 Nouvelle- 
Zélande  

228 389 

— 09.2111 09.2112 09.2014 Uruguay  5 800 

— 09.2115 09.2116 09.1922 Chili (3)  8 000 

— 09.2125 09.2126 09.0693 Groenland  100 

— 09.2129 09.2130 09.0690 Îles Féroé  20 

— 09.2131 09.2132 09.0227 Turquie  200 

— 09.2171 09.2175 09.2015 Autres (4)  200 

— 09.2178 09.2179 09.2016 Erga omnes (5)  200 

0104 10 30 

0104 10 80 

0104 20 90 

10 % Zéro 09.2181 — — 09.2019 Erga omnes (5)  92 

(1)  Et viandes de chevreau. 
(2)  Et viandes de caprins autres que de chevreau. 
(3)  Le contingent tarifaire pour le Chili augmente de 200 t par an. 
(4)  On entend par “autres” tous les membres de l'OMC, à l'exception de l'Argentine, de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande, de l'Uruguay, du Chili, du 

Groenland et de l'Islande. 
(5)  On entend par “erga omnes” toutes les origines, y compris les pays mentionnés dans le présent tableau.»    
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RÈGLEMENT (UE) 2018/1233 DE LA COMMISSION 

du 12 septembre 2018 

interdisant la pêche des sébastes de l'Atlantique dans la zone OPANO 3 M par les navires battant 
pavillon d'un État membre de l'Union européenne 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 instituant un régime de l'Union de contrôle afin 
d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche (1), et notamment son article 36, paragraphe 2, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement (UE) 2018/120 du Conseil (2) fixe des quotas pour 2018. 

(2)  Il ressort des informations communiquées à la Commission que le volume des captures effectuées dans le stock 
visé à l'annexe du présent règlement par les navires battant pavillon de l'État membre mentionné à ladite annexe 
ou enregistrés dans cet État membre dépasse le quota attribué pour 2018. 

(3)  Il est donc nécessaire d'interdire les activités de pêche pour ce stock, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Épuisement du quota 

Le quota de pêche attribué pour 2018 à l'État membre visé à l'annexe du présent règlement pour le stock figurant dans 
celle-ci est réputé épuisé à compter de la date indiquée dans ladite annexe. 

Article 2 

Interdictions 

Les activités de pêche concernant le stock visé à l'annexe du présent règlement par les navires de pêche battant pavillon 
de l'État membre mentionné à ladite annexe ou enregistrés dans cet État membre sont interdites à compter de la date 
fixée dans cette annexe. En particulier, la détention à bord, le transfert, le transbordement et le débarquement de 
poissons prélevés par lesdits navires dans le stock concerné sont également interdits après cette date. 

Article 3 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 12 septembre 2018. 

Par la Commission, 

au nom du président, 
João AGUIAR MACHADO 

Directeur général 

Direction générale des affaires maritimes et de la pêche  
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(1) JO L 343 du 22.12.2009, p. 1. 
(2) Règlement (UE) 2018/120 du Conseil du 23 janvier 2018 établissant, pour 2018, les possibilités de pêche pour certains stocks 

halieutiques et groupes de stocks halieutiques, applicables dans les eaux de l'Union et, pour les navires de pêche de l'Union, dans certaines 
eaux n'appartenant pas à l'Union et modifiant le règlement (UE) 2017/127 (JO L 27 du 31.1.2018, p. 1). 



ANNEXE 

No 17/TQ120 

État membre Union européenne (tous les États membres) 

Stock RED/N3M. 

Espèce Sébastes de l'Atlantique (Sebastes spp.) 

Zone OPANO 3 M 

Date de fermeture 24.8.2018 à15 h 00 TUC   
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2018/1234 DE LA COMMISSION 

du 12 septembre 2018 

enregistrant une dénomination dans le registre des appellations d'origine protégées et des 
indications géographiques protégées «Marrone di Serino»/«Castagna di Serino» (IGP) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 relatif aux systèmes de 
qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires (1), et notamment son article 52, paragraphe 2, 

considérant ce qui suit: 

(1) Conformément à l'article 50, paragraphe 2, point a), du règlement (UE) no 1151/2012, la demande d'enregis­
trement de la dénomination «Marrone di Serino»/«Castagna di Serino» déposée par l'Italie, a été publiée au Journal 
officiel de l'Union européenne (2). 

(2)  Aucune déclaration d'opposition, conformément à l'article 51 du règlement (UE) no 1151/2012, n'ayant été 
notifiée à la Commission, la dénomination «Marrone di Serino»/«Castagna di Serino» doit donc être enregistrée, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

La dénomination «Marrone di Serino»/«Castagna di Serino» (IGP) est enregistrée. 

La dénomination visée au premier alinéa identifie un produit de la classe 1.6. Fruits, légumes et céréales en l'état ou 
transformés de l'annexe XI du règlement d'exécution (UE) no 668/2014 de la Commission (3). 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 12 septembre 2018. 

Par la Commission, 

au nom du président, 
Phil HOGAN 

Membre de la Commission  
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(1) JO L 343 du 14.12.2012, p. 1. 
(2) JO C 75 du 28.2.2018, p. 6. 
(3) Règlement d'exécution (UE) no 668/2014 de la Commission du 13 juin 2014 portant modalités d'application du règlement (UE) 

no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées 
alimentaires (JO L 179 du 19.6.2014, p. 36). 



RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2018/1235 DE LA COMMISSION 

du 12 septembre 2018 

enregistrant une dénomination dans le registre des appellations d'origine protégées et des 
indications géographiques protégées «Αγκινάρα Ιρίων» (Agkinara Irion) (IGP) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 relatif aux systèmes de 
qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires (1), et notamment son article 52, paragraphe 2, 

considérant ce qui suit: 

(1) Conformément à l'article 50, paragraphe 2, point a), du règlement (UE) no 1151/2012, la demande d'enregis­
trement de la dénomination «Αγκινάρα Ιρίων» (Agkinara Irion) déposée par la Grèce, a été publiée au Journal officiel 
de l'Union européenne (2). 

(2)  Aucune déclaration d'opposition, conformément à l'article 51 du règlement (UE) no 1151/2012, n'ayant été 
notifiée à la Commission, la dénomination «Αγκινάρα Ιρίων» (Agkinara Irion) doit donc être enregistrée, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

La dénomination «Αγκινάρα Ιρίων» (Agkinara Irion ) (IGP) est enregistrée. 

La dénomination visée au premier alinéa identifie un produit de la classe 1.6. Fruits, légumes et céréales en l'état ou 
transformés de l'annexe XI du règlement d'exécution (UE) no 668/2014 de la Commission (3). 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
Etat membre. 

Fait à Bruxelles, le 12 septembre 2018. 

Par la Commission, 

au nom du président, 
Phil HOGAN 

Membre de la Commission  
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(1) JO L 343 du 14.12.2012, p. 1. 
(2) JO C 53 du 13.2.2018, p. 7. 
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no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées 
alimentaires (JO L 179 du 19.6.2014, p. 36). 



RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2018/1236 DE LA COMMISSION 

du 13 septembre 2018 

clôturant l'enquête sur un éventuel contournement des mesures antidumping instituées par 
le règlement d'exécution (UE) 2015/82 sur les importations d'acide citrique originaire 
de la République populaire de Chine par des importations d'acide citrique expédié du Cambodge, 

qu'il ait ou non été déclaré originaire de ce pays 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) 2016/1036 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 relatif à la défense contre les 
importations qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non membres de l'Union européenne (1) (ci-après le 
«règlement de base»), et notamment son article 13 et son article 14, paragraphe 5, 

considérant ce qui suit: 

1. PROCÉDURE 

1.1.  Enquêtes précédentes et mesures existantes 

(1)  À la suite d'une enquête antidumping (ci-après l'«enquête initiale»), le Conseil a institué un droit antidumping 
définitif sur les importations d'acide citrique originaire de la République populaire de Chine (ci-après la «RPC») 
par le règlement (CE) no 1193/2008 (2). Les mesures ont pris la forme d'un droit ad valorem, compris entre 6,6 % 
et 42,7 %. 

(2)  Par le règlement d'exécution (UE) 2015/82 (3) et à la suite d'un réexamen au titre de l'expiration des mesures et 
d'un réexamen intermédiaire partiel (ci-après les «enquêtes précédentes») conformément à l'article 11, 
paragraphes 2 et 3 respectivement, du règlement de base, la Commission européenne (ci-après la «Commission») 
a maintenu les mesures définitives et modifié leur niveau. Les droits antidumping définitifs en vigueur sur les 
importations d'acide citrique originaire de la RPC sont désormais compris entre 15,3 % et 42,7 % (ci-après les 
«mesures en vigueur»). 

(3)  Par le règlement d'exécution (UE) 2016/32 (4), à la suite d'une enquête anticontournement au titre de l'article 13 
du règlement de base, la Commission a étendu le droit antidumping de 42,7 % institué sur les importations 
d'acide citrique originaire de la RPC aux importations d'acide citrique expédié de la Malaisie, qu'il ait ou non été 
déclaré originaire de ce pays. 

1.2.  Demande 

(4)  La Commission a été saisie d'une demande, conformément à l'article 13, paragraphe 3, et à l'article 14, 
paragraphe 5, du règlement de base, l'invitant à ouvrir une enquête sur un éventuel contournement des mesures 
antidumping instituées sur les importations d'acide citrique originaire de la RPC par des importations du même 
produit expédié du Cambodge, qu'il ait ou non été déclaré originaire de ce pays, et à soumettre ces importations 
à enregistrement. 

(5)  La demande a été déposée le 30 octobre 2017 par l'industrie européenne fabriquant de l'acide citrique. 

(6)  La demande contenait des éléments de preuve suffisants d'une modification de la configuration des échanges 
entre l'Union, la RPC et le Cambodge découlant de pratiques, d'opérations ou d'ouvraisons pour lesquelles il 
n'existait pas de motivation suffisante ou de justification économique autre que l'imposition du droit, à savoir la 
réexpédition, avec ou sans opérations de transformation mineures, du produit concerné originaire de la RPC via 
le Cambodge à destination de l'Union. 
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(1) JO L 176 du 30.6.2016, p. 21. 
(2) Règlement (CE) no 1193/2008 du Conseil du 1er décembre 2008 instituant un droit antidumping définitif et portant perception définitive 

du droit provisoire institué sur les importations d'acide citrique originaires de la République populaire de Chine (JO L 323 du 3.12.2008, 
p. 1). 

(3) Règlement d'exécution (UE) 2015/82 de la Commission du 21 janvier 2015 instituant un droit antidumping définitif sur les importations 
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conformément à l'article 11, paragraphe 3, dudit règlement (JO L 15 du 22.1.2015, p. 8). 

(4) Règlement d'exécution (UE) 2016/32 de la Commission du 14 janvier 2016 portant extension du droit antidumping définitif institué par 
le règlement d'exécution (UE) 2015/82 sur les importations d'acide citrique originaire de la République populaire de Chine aux 
importations d'acide citrique expédié de Malaisie, qu'il ait ou non été déclaré originaire de ce pays (JO L 10 du 15.1.2016, p. 3). 



(7)  En outre, la demande contenait des éléments de preuve suffisants montrant que la pratique décrite ci-dessus 
compromettait les effets correctifs des mesures antidumping en termes tant de quantités que de prix, et que les 
prix du produit soumis à l'enquête faisaient l'objet d'un dumping par rapport à la valeur normale précédemment 
établie pour le produit concerné. 

1.3.  Produit concerné et produit soumis à l'enquête 

(8)  Le produit concerné par cet éventuel contournement est l'acide citrique [y compris le citrate trisodique dihydraté 
(ci-après le «sel d'acide citrique»)], relevant des codes NC 2918 14 00 (code TARIC 2918 14 00 90) et 
ex 2918 15 00 (code TARIC 2918 15 00 19) et originaire de la RPC (ci-après le «produit concerné»). 

(9)  Le produit soumis à l'enquête est le même que celui qui est défini au considérant précédent, mais expédié du 
Cambodge, qu'il ait ou non été déclaré originaire de ce pays, et relevant actuellement des mêmes codes NC que le 
produit concerné (ci-après le «produit soumis à l'enquête»). 

(10)  L'enquête a montré que l'acide citrique et le sel d'acide citrique exportés de la RPC vers l'Union et l'acide citrique 
et le sel d'acide citrique expédiés du Cambodge vers l'Union présentaient les mêmes caractéristiques physiques et 
chimiques essentielles et avaient les mêmes utilisations. Ils doivent donc être considérés comme des produits 
similaires au sens de l'article 1er, paragraphe 4, du règlement de base. 

1.4.  Ouverture 

(11)  Ayant conclu, après avoir informé les États membres, qu'il existait des éléments de preuve suffisants pour justifier 
l'ouverture d'une enquête en vertu de l'article 13, paragraphe 3, et de l'article 14, paragraphe 5, du règlement de 
base, la Commission a décidé d'enquêter sur un éventuel contournement des mesures antidumping instituées sur 
les importations du produit concerné originaire de la RPC et de soumettre à enregistrement les importations 
d'acide citrique expédié du Cambodge, qu'il ait ou non été déclaré originaire de ce pays. 

(12)  L'enquête a été ouverte par le règlement d'exécution (UE) 2017/2300 de la Commission, le 13 décembre 2017 (1) 
(ci-après le «règlement d'ouverture»). 

1.5.  Période d'enquête et période de référence 

(13)  La période d'enquête s'étalait du 1er janvier 2014 au 30 septembre 2017 (ci-après la «période d'enquête» ou «PE»). 
Des données ont été recueillies pour la période d'enquête afin d'étudier, entre autres, la modification alléguée de 
la configuration des échanges à la suite de la prorogation des mesures et de l'augmentation des droits 
antidumping définitifs par le règlement d'exécution (UE) 2015/82 et l'existence de pratiques, d'opérations ou 
d'ouvraisons pour lesquelles il n'existait pas de motivation suffisante ou de justification économique autre que 
l'imposition du droit. Des données plus détaillées ont été recueillies concernant la période du 1er octobre 2016 au 
30 septembre 2017 (ci-après la «période de référence» ou «PR»), afin d'examiner si les importations neutralisaient 
les effets correctifs des mesures en vigueur sur le plan des prix et/ou des quantités, et s'il existait des pratiques de 
dumping. 

1.6.  Enquête 

(14)  La Commission a officiellement informé de l'ouverture de l'enquête les autorités de la RPC et du Cambodge, les 
producteurs-exportateurs et les négociants de ces pays, les importateurs de l'Union notoirement concernés, ainsi 
que l'industrie de l'Union. Des questionnaires/formulaires de demande d'exemption ont été envoyés aux 
producteurs-exportateurs du Cambodge et de la RPC et aux importateurs de l'Union connus de la Commission ou 
qui se sont fait connaître dans les délais spécifiés au considérant 16 du règlement d'ouverture. 

(15)  Les parties intéressées ont eu la possibilité de faire connaître leur point de vue par écrit et de demander à être 
entendues dans le délai fixé dans le règlement d'ouverture. 

(16)  Des réponses aux questionnaires/formulaires d'exemption ont été reçues d'un producteur-exportateur 
cambodgien, à savoir Wang Kang Biochemical Co., Ltd (ci-après «WKB»), ainsi que de cinq importateurs de 
l'Union. 
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(1) Règlement d'exécution (UE) 2017/2300 de la Commission du 12 décembre 2017 portant ouverture d'une enquête relative à un éventuel 
contournement des mesures antidumping instituées par le règlement d'exécution (UE) 2015/82 sur les importations d'acide citrique 
originaire de la République populaire de Chine par des importations d'acide citrique expédié du Cambodge, qu'il ait ou non été déclaré 
originaire de ce pays, et soumettant ces importations à enregistrement (JO L 329 du 13.12.2017, p. 39). 



(17)  Une visite de vérification a été effectuée dans les locaux de WKB en mars 2018. 

(18)  La Commission a également consulté différents ministères et organismes publics du Cambodge, notamment le 
ministère du commerce, le ministère des finances, le ministère de l'industrie et de l'artisanat, les autorités 
douanières et le conseil de développement du Cambodge. 

2. RÉSULTATS DE L'ENQUÊTE 

2.1.  Considérations générales 

(19)  Conformément à l'article 13, paragraphe 1, du règlement de base, les éléments suivants doivent être examinés 
successivement afin d'évaluer l'existence d'un éventuel contournement: 

—  s'il y a eu une modification de la configuration des échanges entre le Cambodge, la RPC et l'Union, 

—  si cette modification découlait de pratiques, d'opérations ou d'ouvraisons pour lesquelles il n'existait pas de 
motivation suffisante ou de justification économique autre que l'imposition des mesures antidumping en 
vigueur, 

—  s'il y avait préjudice ou si les effets correctifs des mesures antidumping en vigueur étaient compromis sur le 
plan du prix et/ou des quantités du produit soumis à l'enquête, et 

—  si des éléments de preuve attestaient de l'existence d'un dumping en liaison avec les valeurs normales 
précédemment établies pour le produit concerné. 

2.2.  Modification de la configuration des échanges 

(20)  Les changements dans la configuration des échanges entre le Cambodge, la RPC et l'Union au cours de la PE sont 
analysés sur la base des statistiques d'importation et d'exportation du Cambodge. 

(21)  Lors des consultations avec les autorités douanières cambodgiennes, la Commission a reçu la base de données de 
toutes les transactions d'importation et d'exportation relevant de la rubrique 2918 du système harmonisé (SH) 
pour la PE. La base de données a permis d'identifier le mois et l'année de chaque transaction individuelle avec 
description du code des douanes cambodgien jusqu'au niveau à huit chiffres, description détaillée du produit, 
nom de l'exportateur/importateur, volume et valeur de la transaction, pays d'importation/d'origine/de destination. 

(22)  De plus, dans le cadre des consultations avec le ministère du commerce et le ministère de l'industrie et de 
l'artisanat du Cambodge, il a été confirmé que le seul producteur-exportateur cambodgien ayant coopéré, à savoir 
WKB, était le seul exportateur et producteur du produit soumis à l'enquête existant au Cambodge. 

(23)  Le produit concerné a été importé au Cambodge à la fois directement de Chine et via la Thaïlande et le Viêt Nam, 
par le seul producteur-exportateur du produit soumis à l'enquête au Cambodge, à savoir WKB, et par d'autres 
sociétés cambodgiennes non exportatrices. 

(24)  Les importations des autres sociétés, actives principalement dans le secteur de l'habillement et du textile, ont été 
relativement faibles en volumes et ont été consommées en interne au Cambodge — aucune transaction d'expor­
tation d'acide citrique ou de sel d'acide citrique autre que les exportations de WKB ne figure dans les registres 
douaniers. Par conséquent, ces importations peuvent être exclues de l'analyse du changement dans la configu­
ration des échanges entre le Cambodge, la RPC et l'Union. 

(25)  WKB est apparu pour la première fois dans les statistiques douanières du Cambodge en tant qu'importateur 
d'acide citrique au cours de l'année 2015. Les importations de WKB sont substantielles par rapport au reste des 
importations cambodgiennes et présentent une tendance croissante au cours de la période allant de 2015 à la PR. 

(26)  WKB est également apparu pour la première fois dans les statistiques d'exportation en tant qu'exportateur de 
sel d'acide citrique à la fois vers l'Union et vers des pays tiers au cours de l'année 2015. 

(27)  Les données sur les importations cambodgiennes du produit concerné originaire de Chine et les exportations du 
produit soumis à l'enquête du Cambodge vers l'Union sont présentées dans les tableaux suivants. Il est à souligner 
que les volumes des exportations sont beaucoup plus élevés que les volumes des importations, ce qui est expliqué 
ci-dessous par le processus de production de WKB. 
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Tableau 1 

Volumes d'importation (tonnes) de la RPC à destination du Cambodge  

2014 2015 2016 PR 

WKB (*) 0 2 250 1 200 2 990 

Autres sociétés (**) 398 497 581 533 

Total des importations 398 2 747 1 781 3 523  

(*) Acide citrique uniquement.  
(**) Acide citrique et sel d'acide citrique. 
Source: autorités douanières cambodgiennes.  

Tableau 2 

Volumes d'exportation (tonnes) du Cambodge  

2014 2015 2016 PR 

WKB (*) 0 872 9 174 24 221 

Autres sociétés 0 0 0 0 

Total des exportations (**) 0 872 9 174 24 221  

(*) Sel d'acide citrique uniquement.  
(**) Les exportations vers l'UE restent dans la fourchette de 55 % à 85 % des exportations totales. 
Source: autorités douanières cambodgiennes.  

(28)  L'augmentation en volumes, à la fois des exportations du Cambodge vers l'Union et des exportations de la RPC 
vers le Cambodge a eu lieu à la suite de la prorogation des mesures et de l'augmentation des droits antidumping 
définitifs par le règlement d'exécution (UE) 2015/82. Il s'agit là d'une modification de la configuration des 
échanges entre la RPC et le Cambodge, d'une part, et entre le Cambodge et l'Union, d'autre part. 

2.3.  Pratiques de contournement alléguées 

2.3.1.  Motivation ou justification économique autre que l'institution du droit antidumping 

(29)  D'après les constatations de l'enquête, il existe une motivation ou justification économique concernant le 
commencement de l'activité économique et l'établissement de la production par WKB au Cambodge. Le fait qu'un 
investisseur chinois ait investi dans WKB n'altère pas ces constatations. De fait, la principale raison de l'établis­
sement d'installations de production au Cambodge était un ensemble de mesures incitatives offertes à l'inves­
tisseur chinois. 

(30)  WKB a été fondée en 2014 (la production a commencé en 2015). Avant la fondation de WKB, le groupe Er-Kang 
(groupe «mère» de WKB) n'était pas impliqué dans la production du produit concerné en RPC. Le groupe Er-Kang 
n'a pas non plus d'activité de production en Malaisie, pays auquel les mesures ont été récemment étendues par le 
règlement (UE) 2016/32. 

(31)  La fondation de WKB faisait partie d'un grand projet d'investissement. Au même moment, deux autres sociétés 
(un producteur d'amidon et un producteur d'amidon spécialisé) ont été fondées au même endroit par le 
groupe Er-Kang. 

(32)  La décision de localiser la production au Cambodge a été motivée, dans une certaine mesure, par l'accès aux 
matières premières (manioc) mais plus encore par l'ensemble de mesures d'incitation offert par le gouvernement 
cambodgien. Comme cela a été confirmé lors des consultations avec le conseil de développement du Cambodge 
et le ministère cambodgien des finances, l'investissement total du groupe Er-Kang a été considéré comme un 
«projet d'investissement qualifié» («PIQ»). Le PIQ, sous réserve de la satisfaction de certains critères de valeur de 
l'investissement et d'emploi local (des seuils sont définis selon le secteur d'activité) et d'obligations d'exporter, 
accorde certains privilèges concernant les droits de douane à l'importation et les taxes sur les machines et 
matières premières importées et une période de grâce concernant l'impôt sur le revenu. 
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2.3.2.  Allégation de réexpédition 

(33)  Comme indiqué au considérant 6, les pratiques de contournement alléguées dans la demande étaient la 
réexpédition, avec ou sans opérations de transformation mineures, du produit concerné via le Cambodge à 
destination de l'Union. 

(34)  Afin d'évaluer cette allégation, la Commission a examiné les quantités et le type du produit concerné importé au 
Cambodge, la question de savoir si la production ou certaines étapes de celle-ci ont eu lieu ou non au Cambodge, 
les détails du processus de production ainsi que les quantités et types du produit soumis à l'enquête qui est 
exporté vers l'Union. 

(35)  Comme le seul exportateur du produit soumis à l'enquête, comme expliqué au considérant 22, est WKB, la 
Commission a limité son examen à cette société. 

(36)  L'enquête a confirmé que WKB avait une ligne de production complète et active (y compris des réservoirs de 
fermentation) du produit soumis à l'enquête qui était implantée au Cambodge et que le produit ultérieurement 
exporté vers l'Union y était fabriqué. 

(37)  WKB a un processus de production de sel d'acide citrique dans lequel l'acide citrique est utilisé en tant que l'une 
des matières premières. Cet acide citrique est principalement importé de la RPC, mais également de la Thaïlande. 
La décision sur le pays source est basée sur les niveaux de prix. Ces opérations sont donc rationnelles d'un point 
de vue économique et ne suggèrent aucune intention de contournement. De fait, si la seule intention était de 
contourner les mesures, WKB importerait seulement de la RPC et exporterait simplement ensuite le produit vers 
l'Union, directement ou après des transformations mineures. 

(38)  De plus, il est à souligner que seule une quantité relativement faible d'acide citrique est utilisée dans le processus 
de fabrication, en comparaison de la quantité finale de sel d'acide citrique produite. L'acide citrique est ajouté à 
un stade avancé du processus de production afin de réduire la valeur du pH du produit final. 

(39)  Enfin, aucun acide citrique importé par WKB, qu'il soit d'origine chinoise ou thaïlandaise, n'est ultérieurement 
vendu ou exporté par la société. 

(40)  Les constatations des considérants 37 à 39 ont été confirmées à la suite de vérifications sur place des achats, des 
variations de stocks de la matière première en question et des données relatives à sa consommation, ainsi que des 
stocks et des volumes de vente du produit final, à savoir le sel d'acide citrique. 

(41)  Sur la base de ces constatations, il est conclu que les allégations de réexpédition et de contournement des 
mesures instituées sur les importations de la RPC via des expéditions à partir du Cambodge ne peuvent pas être 
confirmées. L'acide citrique est une matière première (importée de la RPC ou de la Thaïlande) qui est utilisée par 
WKB en quantités limitées pour la production de sel d'acide citrique. 

(42)  Après la notification, l'industrie de l'Union a commenté ces conclusions en émettant des doutes sur le ratio 
d'acide citrique utilisé dans le processus de production de sel d'acide citrique et sur le traitement général de l'acide 
citrique en tant que matière première dans la production de sel d'acide citrique. Selon l'industrie de l'Union, 
l'acide citrique serait un semi-produit, plutôt qu'une matière première, et c'est le processus de fermentation qui 
conduit à l'acide citrique, lequel est ultérieurement transformé en sel d'acide citrique. 

(43)  À cet égard, il convient de souligner que le processus de production utilisé par WKB est différent de celui 
appliqué par l'industrie de l'Union. Comme indiqué aux considérants 37, 38 et 40, la quantité d'acide citrique 
achetée et utilisée dans le processus de production, son origine et le stade auquel elle est ajoutée au processus de 
production ont été vérifiés sur place dans les locaux de WKB. En outre, même si elles étaient confirmées, les 
allégations de l'industrie de l'Union relatives au processus de production n'affecteraient pas globalement 
l'évaluation de la Commission concernant le contournement des mesures sur la base des constatations 
mentionnées au considérant 49. 

(44)  De plus, l'industrie de l'Union a indiqué que, sur son site web officiel, WKB se décrivait elle-même comme 
producteur d'acide citrique et de sel d'acide citrique. Ce n'est qu'après septembre 2017 que le site internet a été 
modifié et que l'acide citrique a été retiré de la liste des produits. 

(45)  À cet égard, il ressort clairement des statistiques détaillées des douanes cambodgiennes ainsi que des chiffres de la 
production, des achats et des ventes de WKB que celle-ci n'a jamais été concernée par la production et/ou la vente 
d'acide citrique. 

(46)  Comme expliqué aux considérants 47 à 50, les opérations de WKB au Cambodge ne peuvent pas non plus être 
considérées comme une transformation mineure du produit afin d'éviter les droits antidumping, comme allégué 
dans la demande. De plus, comme l'acide citrique et le sel d'acide citrique sont tous deux couverts par les 
mesures antidumping, cette transformation mineure ne constituerait pas une pratique différente de la 
réexpédition, et l'enquête a montré que WKB ne pratiquait pas la réexpédition. 
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2.3.3.  Opérations d'assemblage 

(47)  Conformément au considérant 12 du règlement d'ouverture, si des pratiques de contournement via la Cambodge 
couvertes par l'article 13 du règlement de base, autres que la réexpédition, sont identifiées au cours de l'enquête, 
celle-ci peut également couvrir ces pratiques. Par conséquent, la Commission a examiné si des opérations 
d'assemblage au sens de l'article 13, paragraphe 2, du règlement de base avaient lieu au Cambodge et si ces 
opérations constituaient un contournement. 

(48)  Conformément à l'article 13, paragraphe 2, point b), du règlement de base, afin d'établir le contournement des 
mesures antidumping par des opérations d'assemblage, la Commission doit vérifier que les pièces (matières 
premières) utilisées dans l'opération d'assemblage et provenant des pays soumis aux mesures antidumping 
constituent 60 % ou plus de la valeur totale des pièces (matières premières) du produit assemblé et que la valeur 
ajoutée aux pièces (matières premières) incorporées ne dépasse pas 25 % du coût de fabrication. 

(49)  Dans le cas de WKB, il a été constaté que la matière première originaire du pays soumis aux mesures (en 
l'occurrence, la RPC) ne constituait pas 60 % ou plus de la valeur totale des matières premières utilisées dans la 
production du produit soumis à l'enquête. 

(50)  Comme l'enquête a montré que le critère de 60 % n'était pas rempli et que l'opération d'assemblage ne pouvait 
pas être considérée comme un contournement au sens de l'article 13, paragraphe 2, du règlement de base, il n'a 
pas été jugé nécessaire d'examiner le deuxième critère de 25 % de valeur ajoutée dans les coûts de fabrication. 

2.3.4.  Conclusion concernant le contournement 

(51)  Sur la base des considérants 29 à 50, il est conclu qu'aucune preuve de contournement au sens de l'article 13, 
paragraphes 1 et 2, du règlement de base n'a été établie en ce qui concerne l'activité de WKB. 

(52)  Étant donné que WKB représente 100 % des exportations cambodgiennes du produit soumis à l'enquête vers 
l'Union au cours de la PE, il n'a pas pu être établi que les mesures en vigueur sur les importations originaires de 
la RPC étaient contournées par des importations expédiées depuis le Cambodge. 

2.4.  Annulation des effets correctifs du droit et preuve du dumping 

(53)  Comme l'enquête a montré que les opérations effectuées au Cambodge ne pouvaient pas être considérées comme 
un contournement au sens de l'article 13, paragraphes 1 et 2, du règlement de base, il n'a pas été jugé nécessaire 
d'examiner ces aspects. 

3. CLÔTURE DE L'ENQUÊTE 

(54) Compte tenu des conclusions mentionnées aux considérants 51 et 52, il convient de clore l'enquête anticontour­
nement en cours. Il convient aussi de mettre fin à l'enregistrement des importations du produit soumis à 
l'enquête imposé par le règlement d'ouverture et d'abroger ce dernier. 

(55)  Les parties concernées ont été informées des faits et considérations essentiels sur la base desquels la Commission 
envisageait de clore l'enquête et ont eu la possibilité de présenter leurs observations. Aucun commentaire de 
nature à entraîner une modification des conclusions ci-dessus n'a été reçu. 

(56)  Les mesures prévues dans le présent règlement sont conformes à l'avis du comité établi par l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement de base, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'enquête ouverte par le règlement d'exécution (UE) 2017/2300 de la Commission afin de déterminer si les importations 
dans l'Union d'acide citrique (y compris de citrate trisodique dihydraté), originaire de la République populaire de 
Chine, relevant actuellement des codes NC ex 2918 14 00 (code TARIC 2918 14 00 90) et ex 2918 15 00 
(code TARIC 2918 15 00 19) et expédié depuis le Cambodge, qu'il ait ou non été déclaré originaire de ce pays, 
contournent les mesures instituées par le règlement d'exécution (UE) 2015/82 de la Commission est close. 
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Article 2 

Les autorités douanières lèvent l'enregistrement des importations instauré conformément à l'article 2 du règlement 
d'exécution (UE) 2017/2300 de la Commission. 

Article 3 

Le règlement d'exécution (UE) 2017/2300 de la Commission est abrogé. 

Article 4 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 13 septembre 2018. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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DÉCISIONS 

DÉCISION (PESC) 2018/1237 DU CONSEIL 

du 12 septembre 2018 

modifiant la décision 2014/145/PESC concernant des mesures restrictives eu égard aux actions 
compromettant ou menaçant l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indépendance de l'Ukraine 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 29, 

vu la décision 2014/145/PESC du Conseil du 17 mars 2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux actions 
compromettant ou menaçant l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indépendance de l'Ukraine (1), et notamment son 
article 3, paragraphes 1 et 3, 

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 17 mars 2014, le Conseil a adopté la décision 2014/145/PESC. 

(2)  Le 12 mars 2018, le Conseil a adopté la décision (PESC) 2018/392 (2), prorogeant ainsi pour une nouvelle 
période de six mois les mesures prévues dans la décision 2014/145 PESC. 

(3)  Étant donné que l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indépendance de l'Ukraine continuent d'être 
compromises ou menacées, la décision 2014/145/PESC devrait être prorogée pour une nouvelle période de 
six mois. 

(4)  Le Conseil a réexaminé chaque désignation figurant à l'annexe de la décision 2014/145/PESC et a décidé de 
modifier les informations concernant certaines personnes et entités. 

(5)  Il y a dès lors lieu de modifier la décision 2014/145/PESC en conséquence, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

À l'article 6 de la décision 2014/145/PESC, le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Elle est applicable jusqu'au 15 mars 2019.» 

Article 2 

L'annexe de la décision 2014/145/CE est modifiée conformément à l'annexe de la présente décision. 

Article 3 

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Bruxelles, le 12 septembre 2018. 

Par le Conseil 

Le président 
J. BOGNER-STRAUSS  
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ANNEXE 

Les mentions relatives aux personnes et entités énumérées ci-après, telles qu'elles figurent à l'annexe de la décision 
2014/145/PESC, sont remplacées par les mentions suivantes: 

Personnes:  

Nom Informations d'identification Motifs de l'inscription Date de  
l'inscription 

«4. Denis Valentinovich 
BEREZOVSKIY 

(Денис Валентинович 
БЕРЕЗОВСКИЙ) 

Denys Valentynovych 
BEREZOVSKYY 

(Денис Валентинович 
БЕРЕЗОВСКИЙ) 

Date de naissance: 15.7.1974 

Né à: Kharkiv, République 
socialiste soviétique de 
l'Ukraine 

Après avoir été nommé commandant de la ma­
rine ukrainienne le 1er mars 2014, M. Berezovs­
kiy a juré fidélité aux forces armées de Crimée, 
rompant ainsi son serment envers la marine 
ukrainienne. 

Il a été commandant adjoint de la Flotte de la 
mer Noire de la Fédération de Russie jusqu'en 
octobre 2015. 

Depuis 2015, il étudie à l'académie militaire de 
l'état-major des Forces armées russes. 

17.3.2014 

11. Andrei Aleksandrovich 
KLISHAS 

(Андрей Александрович 
Клишас) 

Date de naissance: 9.11.1972 

Né à: Sverdlovsk 

Président de la Commission sur la législation 
constitutionnelle et la construction de l'État du 
Conseil de la Fédération de Russie. 

Le 1er mars 2014, M. Klishas a publiquement 
manifesté, au sein du Conseil de la Fédération, 
son soutien au déploiement de troupes russes 
en Ukraine. Dans des déclarations publiques, 
M. Klishas a cherché à justifier une intervention 
militaire russe en Ukraine en affirmant que “le 
président de l'Ukraine soutient l'appel lancé par 
les autorités de Crimée au président de la Fédé­
ration de Russie pour que cette dernière ap­
porte une aide globale pour défendre les ci­
toyens de la Crimée”. 

17.3.2014 

14. Aleksandr Borisovich 
TOTOONOV 

(Александр Борисович 
Тотоонов) 

Date de naissance: 3.4.1957 

Né à: Ordzhonikidze, Ossétie 
du Nord 

Ancien membre de la Commission des affaires 
internationales du Conseil de la Fédération de 
la Fédération de Russie. Ses fonctions de mem­
bre du Conseil de la Fédération de la Fédération 
de Russie ont pris fin en septembre 2017. 

Depuis septembre 2017, il est le premier Vice- 
président du Parlement d'Ossétie du Nord. 

Le 1er mars 2014, M. Totoonov a publiquement 
manifesté, au sein du Conseil de la Fédération, 
son soutien au déploiement de troupes russes 
en Ukraine. 

17.3.2014 

17. Sergei Vladimirovich 
ZHELEZNYAK 

(Сергей Владимирович 
ЖЕЛЕЗНЯК) 

Date de naissance: 30.7.1970 

Né à: Saint-Pétersbourg 
(anciennement Léningrad) 

Ancien vice-président de la Douma d'État de la 
Fédération de Russie. 

A activement soutenu le recours à l'armée russe 
en Ukraine et l'annexion de la Crimée. Il a per­
sonnellement dirigé la manifestation en faveur 
du recours à l'armée russe en Ukraine. 

Ancien vice-président et membre actuel de la 
commission des affaires étrangères de la 
Douma d'État de la Fédération de Russie. 

17.3.2014 

22. Dmitry Olegovich 
ROGOZIN 

(Дмитрий Олегович 
Рогозин) 

Date de naissance: 21.12.1963 

Né à: Moscou 

Ancien Vice-Premier ministre de la Fédération 
de Russie. A appelé publiquement à l'annexion 
de la Crimée. 

21.3.2014 
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28. Valery Vladimirovich 
KULIKOV 

(Валерий Владимирович 
Куликов) 

Date de naissance: 1.9.1956 

Né à: Zaporozhye, (République 
socialiste soviétique de 
l'Ukraine) 

Ancien commandant adjoint de la Flotte de la 
mer Noire, contre-amiral. 

Responsable du commandement des forces rus­
ses qui ont occupé le territoire souverain de 
l'Ukraine. 

Le 26 septembre 2017, par un décret du prési­
dent de la Fédération de Russie, il a été démis 
de ses fonctions et exclu de l'armée. 

Depuis septembre 2017, il est membre du 
Conseil de la Fédération de Russie, représentant 
la ville annexée de Sébastopol. 

21.3.2014 

30. Mikhail Grigorievich 
MALYSHEV 

(Михаил Григорьевич 
МАЛЫШЕВ) 

Mykhaylo Hryhorovych 
MALYSHEV 

(Михайло Григорович 
МАЛИШЕВ) 

Date de naissance: 10.10.1955 

Né à: Simferopol, Crimée 

Président de la commission électorale de Cri­
mée. Responsable de l'organisation du “référen­
dum” en Crimée. Chargé d'entériner les résul­
tats du référendum en vertu du système russe. 

En sa qualité de président de la commission 
électorale de Crimée, il a participé à l'organisa­
tion de l'élection présidentielle russe qui a eu 
lieu le 18 mars 2018 en Crimée et à Sébasto­
pol, annexées illégalement, et a, de ce fait, acti­
vement soutenu et mis en œuvre des politiques 
qui compromettent l'intégrité territoriale, la 
souveraineté et l'indépendance de l'Ukraine. 

21.3.2014 

32. Lt. Gen. Igor 
Nikolaevich 
(Mykolayovich) 
TURCHENYUK 

(Игорь Николаевич 
Турченюк) 

Date de naissance: 5.12.1959 

Né à: Osh, République 
socialiste soviétique kirghize 

Ancien commandant de facto des troupes rus­
ses déployées sur le terrain dans la Crimée an­
nexée illégalement (que la Russie continue à 
désigner officiellement comme des “milices lo­
cales d'autodéfense”). Ancien commandant ad­
joint du district militaire méridional. Il est ac­
tuellement le chef du département de 
l'administration publique et de la sécurité natio­
nale à l'académie militaire de l'état-major russe. 

21.3.2014 

47. Sergey Gennadevich 
TSYPLAKOV (Сергей 
Геннадьевич ЦЫПЛАКОВ) 

Serhiy Hennadiyovych 
TSYPLAKOV (Сергiй 
Геннадiйович 
ЦИПЛАКОВ) 

Date de naissance: 1.5.1983 

Né à: Khartsyzsk, région de 
Donetsk 

Un des dirigeants de l'organisation “Milice po­
pulaire du Donbass”, à l'idéologie radicale. Il 
a participé de manière active à la prise de 
contrôle d'un certain nombre de bâtiments pu­
blics dans la région de Donetsk. 

Membre du “Conseil populaire de la République 
populaire de Donetsk”, ancien président et 
membre actuel du “Comité sur la politique de 
l'information et les technologies de l'informa­
tion du Conseil populaire”. 

29.4.2014 

56. Igor Evgenevich 
KAKIDZYANOV 

(Игорь Евгеньевич 
КАКИДЗЯНОВ) 

Igor Evegenevich 
KHAKIMZYANOV 

(Игорь Евгеньевич 
ХАКИМЗЯНОВ) 

Ihor Yevhenovych 
KHAKIMZIANOV 
(KAKIDZIANOV) 

(Iгор Євгенович 
ХАКIМЗЯНОВ 
(КАКIДЗЯНОВ)) 

Date de naissance: 25.7.1980 

Né à: Makiivka (oblast de 
Donetsk) 

Un des anciens chefs des forces armées de la 
“République populaire de Donetsk” autoprocla­
mée. Selon M. Pushylin, ces forces ont pour 
mission de “protéger la population et de défen­
dre l'intégrité territoriale de la République po­
pulaire de Donetsk”. 

Continue à soutenir activement les actions ou 
les politiques séparatistes. 

12.5.2014 
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60. Natalia Vladimirovna 
POKLONSKAYA 

(Наталья Владимировна 
ПОКЛОНСКАЯ) 

Date de naissance: 18.3.1980 

Née à: Mikhaïlovka, région de 
Voroshilovgrad, RSS d'Ukraine 
ou Eupatoria, RSS d'Ukraine 

Membre de la Douma d'État, élue de la Répu­
blique autonome de Crimée annexée illégale­
ment. 

Ancien procureur de la soi-disant “République 
de Crimée”. A pris une part active à la mise en 
œuvre de l'annexion de la Crimée par la Russie. 

Actuellement vice-présidente de la commission 
de la sécurité et de la lutte contre la corruption 
de la Douma d'État de la Fédération de Russie. 

12.5.2014 

71. Nikolay Ivanovich 
KOZITSYN 

(Николай Иванович 
Козицын) 

Date de naissance: 20.6.1956 
ou 6.10.1956 

Né à: Djerzjinsk, région de 
Donetsk 

Commandant des Forces cosaques. 

Responsable du commandement de séparatistes 
dans l'est de l'Ukraine combattant contre les 
forces gouvernementales ukrainiennes. 

Continue à soutenir activement les actions ou 
les politiques séparatistes. 

12.7.2014 

78. Sergei Orestovich 
BESEDA 

(Сергей Орестович 
Беседа) 

Date de naissance: 17.5.1954 Commandant du cinquième bureau du Service 
fédéral de sécurité (FSB) de la Fédération de 
Russie. 

En tant qu'officier supérieur du FSB (colonel gé­
néral), il dirige un service qui supervise les opé­
rations de renseignement et l'activité internatio­
nale. 

25.7.2014 

79. Mikhail Vladimirovich 
DEGTYARYOV / 
DEGTYAREV 

(Михаил Владимирович 
ДЕГТЯРËВ) 

Date de naissance: 10.7.1981 

Né à: Kuibyshev (Samara) 

Membre de la Douma d'État. 

En tant que membre de la Douma, il a annoncé 
l'inauguration de “l'ambassade de facto” de la 
soi-disant “République populaire de Donetsk”, 
non reconnue, à Moscou; il contribue à 
compromettre ou menacer l'intégrité territo­
riale, la souveraineté et l'indépendance de 
l'Ukraine. 

Actuellement président de la commission de la 
Douma d'État russe chargée de l'éducation phy­
sique, du sport et de la jeunesse. 

25.7.2014 

81. Alexander Nikolayevich 
TKACHYOV (Александр 
Николаевич Ткачëв) 

Date de naissance: 23.12.1960 

Né à: Vyselki, région de 
Krasnodar 

Ancien gouverneur du kraï de Krasnodar. 

A été décoré de la médaille “de la libération de 
la Crimée” par le chef faisant fonction de la 
République autonome de Crimée pour le sou­
tien qu'il a apporté à l'annexion illégale de la 
Crimée. À cette occasion, le chef faisant fonc­
tion de la République autonome de Crimée 
a déclaré que Tkachyov était l'un des premiers 
à exprimer son soutien aux nouveaux “diri­
geants” de la Crimée. 

Ancien ministre de l'agriculture de la Fédéra­
tion de Russie. 

25.7.2014 

89. Oksana TCHIGRINA, 

Oksana Aleksandrovna 
CHIGRINA (CHYHRYNA) 

(Оксана Александровна 
ЧИГРИНА) 

Date de naissance: peut-être le 
23.7.1981 

Ancien porte-parole du soi-disant “gouverne­
ment” de la soi-disant “République populaire de 
Lougansk”, qui a fait des déclarations justifiant, 
entre autres, la destruction en vol d'un avion 
militaire ukrainien, la prise d'otages et les 
combats menés par les groupes armés illégaux, 
qui ont eu pour conséquence de compromettre 
l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'unité 
de l'Ukraine. 

Ancien porte-parole du Service de presse de la 
“République populaire de Lougansk”. 

30.7.2014 
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102. Andrei Nikolaevich 
RODKIN (Андрей 
Николаевич Родкин) 

Date de naissance: 23.9.1976 

Né à: Moscou 

Ancien représentant à Moscou de la soi-disant 
“République populaire de Donetsk”. Il a entre 
autres déclaré que les milices sont prêtes à me­
ner une guérilla et qu'elles ont saisi des systè­
mes d'armes des forces armées ukrainiennes. Il 
a donc soutenu des actions et des politiques 
qui compromettent l'intégrité territoriale, la 
souveraineté et l'indépendance de l'Ukraine. 

Un des anciens dirigeants de “l'Union des vo­
lontaires du Donbass”. 

12.9.2014 

117. Aleksey Vasilevich 
NAUMETS 

(Алексей Васильевич 
Haумец) 

Date de naissance: 11.2.1968 Général de division de l'armée russe. Ancien 
commandant de la 76e division aéroportée qui 
a été associée à la présence militaire russe sur 
le territoire de l'Ukraine, notamment pendant 
l'annexion illégale de la Crimée. Depuis 2018, 
chef d'état-major adjoint des troupes aéropor­
tées. 

12.9.2014 

120. Sergey Yurievich 
KOZYAKOV 

(Сергей Юрьевич 
КОЗЬЯКОВ) 

Serhiy Yuriyovych 
KOZYAKOV 

(Сергiй Юрiйович 
КОЗЬЯКОВ) 

Date de naissance: 29.9.1982 
ou 23.9.1982 

En sa qualité d'ancien soi-disant “chef de la 
commission électorale centrale de Louhansk”, il 
a été responsable de l'organisation des préten­
dues “élections” du 2 novembre 2014 dans la 
“République populaire de Louhansk”. Ces “élec­
tions” ont violé la loi ukrainienne et sont par 
conséquent illégales. Entre octobre 2015 et dé­
cembre 2017, soi-disant “ministre de la justice” 
de la “République populaire de Louhansk”. 

En assumant cette fonction, en agissant en cette 
qualité et en organisant les “élections” illégales, 
il a par conséquent activement soutenu des ac­
tions et des politiques qui compromettent l'in­
tégrité territoriale, la souveraineté et l'indépen­
dance de l'Ukraine, et il a déstabilisé davantage 
l'Ukraine. 

29.11.2014 

138. Alexandr Vasilievich 
SHUBIN 

(Александр Васильевич 
ШУБИН) 

Date de naissance: 20.5.1972 
ou 30.5.1972 

Né à: Louhansk 

Ancien soi-disant “ministre de la justice” de la 
soi-disant “République populaire de Louhansk” 
illégale. Président de la “commission électorale 
centrale” de la soi-disant “République populaire 
de Louhansk” depuis octobre 2015. 

En assumant ces fonctions et en agissant en 
cette qualité, il a par conséquent activement 
soutenu des actions et des politiques qui 
compromettent l'intégrité territoriale, la souve­
raineté et l'indépendance de l'Ukraine, et il a dé­
stabilisé davantage l'Ukraine. 

16.2.2015 

141. Ekaterina Vladimirovna 
FILIPPOVA (Екатерина 
Владимировна 
ФИЛИППОВА) 

Kateryna 
Volodymyrivna 
FILIPPOVA 

(Катерина 
Володимирiвна 
ФIЛIППОВА) 

Date de naissance: 20.1.1988 

Née à: Krasnoarmëisk 

Ancien soi-disant “ministre de la justice” de la 
soi-disant “République populaire de Donetsk”. 

En assumant cette fonction et en agissant en 
cette qualité, elle a par conséquent activement 
soutenu des actions et des politiques qui 
compromettent l'intégrité territoriale, la souve­
raineté et l'indépendance de l'Ukraine, et elle 
a déstabilisé davantage l'Ukraine. 

16.2.2015 
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146. Zaur Raufovich 
ISMAILOV 

(Заур Рауфович 
ИСМАИЛОВ) 

Zaur Raufovych 
ISMAYILOV 

(Заур Рауфович 
IСМАЇЛОВ) 

Date de naissance: 25.7.1978 
(ou 23.3.1975) 

Né à: Krasny Luch, 
Voroshilovgrad, région de 
Louhansk 

Ancien soi-disant “procureur général” de la soi- 
disant “République populaire de Lougansk” (jus­
qu'en octobre 2017). Faisant fonction actuelle­
ment de soi-disant “ministre de la justice” de la 
soi-disant “République populaire de Donetsk”. 

En assumant ces fonctions et en agissant en 
cette qualité, il a par conséquent activement 
soutenu des actions et des politiques qui 
compromettent l'intégrité territoriale, la souve­
raineté et l'indépendance de l'Ukraine, et il a dé­
stabilisé davantage l'Ukraine. 

16.2.2015 

164. Aleksandr Yurevich 
PETUKHOV / 

Aleksandr Yurievich 
PETUKHOV 

(Александр Юрьевич 
ПЕТУХОВ) 

Oleksandr Yuriyovych 
PIETUKHOV 

(Олександр Юрійович 
ПЄТУХОВ) 

Date de naissance: 17.7.1970 Ancien président de la commission électorale 
de Sébastopol. En cette qualité, il a participé à 
l'organisation de l'élection présidentielle russe 
qui a eu lieu le 18 mars 2018 en Crimée et à 
Sébastopol, annexées illégalement, et a, de ce 
fait, activement soutenu et mis en œuvre des 
politiques qui compromettent l'intégrité territo­
riale, la souveraineté et l'indépendance de 
l'Ukraine. 

14.5.2018»  

Entités:  
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«3. Soi-disant “République 
populaire de Lougansk” 

“Луганская народная 
республика” 

“Donétskaya naródnaya 
respúblika” 

Informations officielles: 

https://glava-lnr.info/ 

https://sovminlnr.ru/ 

https://nslnr.su/ 

La soi-disant “République populaire de Lou­
gansk” a été créée le 27 avril 2014. 

Responsable de l'organisation du référendum il­
légal du 11 mai 2014. Déclaration d'indépen­
dance le 12 mai 2014. 

Le 22 mai 2014, les soi-disant “Républiques 
populaires” de Donetsk et de Lougansk ont créé 
le soi-disant “État fédéral de Nouvelle Russie”. 

Il s'agit d'une violation du droit constitutionnel 
ukrainien et, par conséquent, du droit interna­
tional, compromettant ainsi l'intégrité territo­
riale, la souveraineté et l'indépendance de 
l'Ukraine. 

Elle est aussi impliquée dans le recrutement de 
membres de “l'armée du sud-est” séparatiste et 
d'autres groupes séparatistes armés illégaux, 
compromettant ainsi la stabilité ou la sécurité 
de l'Ukraine. 

25.7.2014 

4. Soi-disant “République 
populaire de Donetsk” 

“Донецкая народная 
республика” 

“Donétskaya naródnaya 
respúblika” 

Informations officielles: 

https://dnr-online.ru/ 

http://av-zakharchenko.su/ 

http://smdnr.ru/ 

https://dnrsovet.su/ 

La soi-disant “République populaire de Do­
netsk” a été proclamée le 7 avril 2014. 

Responsable de l'organisation du référendum il­
légal du 11 mai 2014. Déclaration d'indépen­
dance le 12 mai 2014. 

Le 24 mai 2014, les “Républiques populaires” 
de Donetsk et de Lougansk ont signé un accord 
sur la création du soi-disant “État fédéral de 
Nouvelle-Russie”.  

25.7.2014 
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Il s'agit d'une violation du droit constitutionnel 
ukrainien et, par conséquent, du droit interna­
tional, compromettant ainsi l'intégrité territo­
riale, la souveraineté et l'indépendance de 
l'Ukraine. 

Elle est aussi impliquée dans le recrutement de 
membres de groupes séparatistes armés illé­
gaux, menaçant ainsi la stabilité ou la sécurité 
de l'Ukraine.  

6. Union internationale 
des associations 
publiques “Grande 
armée du Don” 

Международный Союз 
Общественных 
Объединений 
“Всевеликое Войско 
Донское” 

Informations officielles: 

http://xn–80aaaajfjszd7a3b0e. 
xn–p1ai/ 

Numéro de téléphone: 

+ 7-8-908-178-65-57 

Médias sociaux: Garde 
nationale cosaque http://vk. 
com/kazak_nac_guard 

Adresse: 346465 Russia, 
Rostov Region, October 
District, St Zaplavskaya, 
Str Shosseynaya 1 

Deuxième adresse: 
Voroshilovskiy Prospekt 
12/85-87/13, Rostov-on-Don 

La “Grande armée du Don” a créé la “Garde na­
tionale cosaque”, responsable des combats 
contre les forces gouvernementales ukrainien­
nes dans l'est de l'Ukraine, compromettant ainsi 
l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indé­
pendance de l'Ukraine et menaçant la stabilité 
ou la sécurité de l'Ukraine. 

Associée à M. Nikolay Kozitsyn, commandant 
des forces cosaques exerçant le commandement 
des séparatistes de l'est de l'Ukraine qui luttent 
contre les forces gouvernementales ukrainien­
nes. 

25.7.2014 

7. “Sobol” 

“Соболь” 

Informations officielles: 

http://soboli.net 

Médias sociaux: 

http://vk.com/sobolipress 

Numéro de téléphone: 

(0652) 60-23-93 

Courriel:  
SoboliPress@gmail.com 

Adresse: Crimea, Simferopol, 
str. Kiev, 4 (area bus station 
‘Central’). 

Organisation paramilitaire radicale, responsable 
d'avoir ouvertement soutenu le recours à la 
force pour mettre un terme au contrôle de 
l'Ukraine sur la Crimée, compromettant ainsi 
l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indé­
pendance de l'Ukraine. 

Responsable de l'entraînement des séparatistes 
qui combattent les forces gouvernementales 
ukrainiennes dans l'est de l'Ukraine, menaçant 
ainsi la stabilité ou la sécurité de l'Ukraine. 

25.7.2014 

8. Soi-disant “Garde de 
Lougansk” 

“Луганская гвардия” 

Médias sociaux et autres 
informations: 

https://vk.com/luguard 

http://vk.com/club68692201 

https://vk.com/luguardnews 

Milice d'auto-défense de Lougansk, responsable 
de l'entraînement des séparatistes qui combat­
tent les forces gouvernementales ukrainiennes 
dans l'est de l'Ukraine, menaçant ainsi la stabi­
lité ou la sécurité de l'Ukraine. 

Associée avec M. German PROPOKIV, dirigeant 
actif ayant participé à la prise du bâtiment du 
bureau régional de Lougansk du service de sé­
curité ukrainien; à partir du bâtiment occupé, il 
a enregistré sur vidéo un discours à l'intention 
du président Poutine et de la Russie. 

25.7.2014 

9. Soi-disant “Armée du 
Sud-Est” 

“Армии Юго-Востока” 

http://lugansk-online. 
info/statements 

Médias sociaux: 

http://vk.com/lugansksbu 

Groupe séparatiste armé illégal, considéré 
comme l'un des plus importants dans l'est de 
l'Ukraine. 

Responsable de l'occupation du bâtiment du 
service de sécurité dans la région de Lougansk. 

Associé avec M. Valeriy BOLOTOV, qui a été 
identifié comme l'un des dirigeants du groupe.  

25.7.2014 
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Associé avec M. Vasyl NIKITIN, responsable des 
activités “gouvernementales séparatistes” du 
“gouvernement de la République populaire de 
Lougansk”.  

10. Soi-disant “Milice 
populaire du Donbass” 
“Нарoдное oпoлчéние 
Дoнбáсса” 

Médias sociaux: 

http://vk.com/polkdonbassa 

+ 38-099-445-63-78; 

+ 38-063-688-60-01; 

+ 38-067-145-14-99; 

+ 38-094-912-96-60; 

+ 38-062-213-26-60 

Courriel:  
voenkom.dnr@mail.ru 

mobilisation@novorossia.co 

polkdonbassa@mail.ru 

Correspondants téléphoniques 
volontaires en Russie: 

+ 7 (926) 428-99-51 

+ 7 (967) 171-27-09 

ou courriel:  
novoross24@mail.ru 

Adresse: Donetsk. Prospect 
Zasyadko.13 

Groupe séparatiste armé illégal responsable de 
la lutte contre les forces gouvernementales 
ukrainiennes dans l'est de l'Ukraine, menaçant 
ainsi la stabilité ou la sécurité de l'Ukraine. Ce 
groupe activiste a notamment pris le contrôle 
de plusieurs bâtiments gouvernementaux dans 
l'est de l'Ukraine au début d'avril 2014, 
compromettant ainsi l'intégrité territoriale, la 
souveraineté et l'indépendance de l'Ukraine. Il 
est associé à M. Pavel Gubarev, qui est respon­
sable de la prise du bâtiment du gouvernement 
régional à Donetsk avec les forces pro-russes et 
s'est autoproclamé “gouverneur du peuple”. 

25.7.2014 

11. “Bataillon Vostok” 

“Батальон Восток” 

Médias sociaux: 

http://vk.com/patriotic_forces_ 
of_donbas 

http://patriot-donetsk.ru/ 

info.patriot.donbassa@gmail.com 

Groupe séparatiste armé illégal, considéré 
comme l'un des plus importants dans l'est de 
l'Ukraine. Combat les forces gouvernementales 
ukrainiennes dans l'est de l'Ukraine, menaçant 
ainsi la stabilité ou la sécurité de l'Ukraine. 

Il a participé activement aux opérations militai­
res ayant mené à la prise de contrôle de l'aéro­
port de Donetsk. 

Fait partie du soi-disant “Premier corps d'ar­
mée” des forces armées de la “République po­
pulaire de Donetsk”. 

25.7.2014 

16. Entreprise budgétaire de 
l'État fédéral 
“Sanatorium Nizhnyaya 
Oreanda” de 
l'administration du 
président de la 
Fédération de Russie 
(anciennement connue 
sous le nom de 
Complexe hôtelier 
“Nizhnyaya Oreanda” 
Санаторий “Нижняя 
Ореанда”) 

Resort “Nizhnyaya Oreanda”, 
298658, Yalta, Oreanda 

(298658, г.Ялта, пгт. Ореанда, 
Санаторий “Нижняя Ореанда”) 

La propriété de l'entité a été transférée en viola­
tion de la loi ukrainienne. Le 21 mars 2014, le 
“Présidium du Parlement de Crimée” a adopté 
la décision no 1767-6/14 sur les “Questions re­
latives à la création de l'association des sanato­
riums et des complexes hôteliers” déclarant 
l'appropriation des avoirs du complexe hôtelier 
“Nizhnyaya Oreanda” au nom de la “Répu­
blique de Crimée”. Cette entreprise a donc de 
fait été confisquée par les “autorités” de Crimée. 
Réenregistrée le 9 octobre 2014 en tant qu'En­
treprise budgétaire de l'État fédéral “Sanatorium 
Nizhnyaya Oreanda” de l'administration du pré­
sident de la Fédération de Russie (ФЕДЕРАЛЬНОЕ 
ГОСУДАРСТВЕННОЕ БЮДЖЕТНОЕ УЧРЕЖДЕНИЕ 
“САНАТОРИЙ НИЖНЯЯ ОРЕАНДА” УПРАВЛЕНИЯ 
ДЕЛАМИ ПРЕЗИДЕНТА РОССИЙСКОЙ ФЕДЕРА­
ЦИИ). Fondateur: l'administration du président 
de la Fédération de Russie (УПРАВЛЕНИЯ ДЕ­
ЛАМИ ПРЕЗИДЕНТА РОССИЙСКОЙ ФЕДЕРАЦИИ). 

25.7.2014 
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Nom Informations d'identification Motifs de l'inscription Date de  
l'inscription 

17. Entreprise de la 
République de Crimée 
“Azov distillery plant” 

Крымское 
республиканское 
предприятие “Азовский 
ликёро-водочннй завод” 

Azovsky 
likerovodochny zavod 

40 Zeleznodorozhnaya str., 
296178 Azovskoye, Jankoysky 
district 

(Джанкойский район, 296178 
пгт. Азовское, ул. 
Железнодорожная, 40) 

Code: 01271681 

La propriété de l'entité a été transférée en viola­
tion du droit ukrainien. Le 9 avril 2014, le 
“Présidium du Parlement de Crimée” a adopté 
la décision no 1991-6/14 “relative aux amende­
ments à la résolution no 1836-6/14 du Conseil 
d'État de la ‘République de Crimée’” du 
26 mars 2014 “sur la nationalisation d'entre­
prises, d'institutions et d'organisations du 
complexe agro-industriel situées sur le territoire 
de la ‘République de Crimée’” proclamant l'ap­
propriation des avoirs de l'entreprise “Azovsky 
likerovodochny zavod” au nom de la “Répu­
blique de Crimée”. Cette entreprise a donc de 
fait été confisquée par les “autorités” de Crimée. 

Une procédure de faillite est en cours. 

25.7.2014 

21. JOINT-STOCK COMPANY 
ALMAZ-ANTEY AIR AND 
SPACE DEFENCE 
CORPORATION 

Акционерное общество 
“Концерн воздушно- 
космической обороны 
‘Алмаз — Антей’” 

(également connue sous 
le nom de: CONCERN 
ALMAZ-ANTEY; ALMAZ- 
ANTEY CORP; ALMAZ- 
ANTEY DEFENSE 
CORPORATION; ALMAZ- 
ANTEY JSC; Концерн 
ВКО “Алмаз — Антей”;) 

41 ul.Vereiskaya, Moscou 
121471, Fédération de Russie; 

Site internet: almaz-antey.ru; 

Courriel: antey@almaz-antey.ru 

Almaz-Antey est une entreprise publique russe. 
Elle fabrique des armements antiaériens, no­
tamment des missiles sol-air qu'elle livre à l'ar­
mée russe. Les autorités russes ont fourni des 
armes lourdes aux séparatistes de l'est de 
l'Ukraine, contribuant à la déstabilisation de 
l'Ukraine. Ces armes sont utilisées par les sépa­
ratistes, notamment pour abattre des avions. En 
tant qu'entreprise publique, Almaz-Antey 
contribue donc à la déstabilisation de l'Ukraine. 

30.7.2014 

24. République de Donetsk 

(organisation publique) 

Донецкая республика 

Informations officielles: 

http://oddr.info/ 

“Organisation” publique qui a présenté des can­
didats lors des soi-disant “élections” dans la soi- 
disant “République populaire de Donetsk” le 
2 novembre 2014. Ces “élections” violent la loi 
ukrainienne et sont par conséquent illégales. 

En participant officiellement aux “élections” il­
légales, elle a par conséquent activement sou­
tenu des actions et des politiques qui mettent 
en péril l'intégrité territoriale, la souveraineté et 
l'indépendance de l'Ukraine, et déstabilisent da­
vantage l'Ukraine. Elle est dirigée par Alexander 
ZAKHARCHENKO et a été fondée par Andriy 
PURGIN. 

29.11.2014 

25. Paix pour la région de 
Lougansk (Mir 
Luganschine) Мир 
Луганщине 

https://mir-lug.info/ “Organisation” publique qui a présenté des can­
didats lors des soi-disant “élections” dans la soi- 
disant “République populaire de Lougansk” le 
2 novembre 2014. Ces “élections” violent la loi 
ukrainienne et sont par conséquent illégales. 

En participant officiellement aux “élections” il­
légales, elle a par conséquent activement sou­
tenu des actions et des politiques qui mettent 
en péril l'intégrité territoriale, la souveraineté et 
l'indépendance de l'Ukraine, et déstabilisent da­
vantage l'Ukraine. 

29.11.2014 
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Nom Informations d'identification Motifs de l'inscription Date de  
l'inscription 

28. Union économique de 
Lougansk (Luganskiy 
Ekonomicheskiy Soyuz) 

Луганский 
экономический союз 

Informations officielles: 

https://nslnr. 
su/about/obshchestvennye- 
organizatsii/337/ 

“Organisation sociale” qui a présenté des candi­
dats lors des soi-disant “élections” dans la soi- 
disant “République populaire de Lougansk” le 
2 novembre 2014. A désigné Oleg AKIMOV 
comme candidat au poste de “Chef” de la soi- 
disant “République populaire de Lougansk”. Ces 
“élections” violent la loi ukrainienne et sont par 
conséquent illégales. 

En participant officiellement aux “élections” il­
légales, elle a par conséquent activement sou­
tenu des actions et des politiques qui mettent 
en péril l'intégrité territoriale, la souveraineté et 
l'indépendance de l'Ukraine, et déstabilisent da­
vantage l'Ukraine. 

29.11.2014 

30. Bataillon Sparte 

Батальон ‘Спарта’  

Groupe séparatiste armé qui a activement sou­
tenu des actions qui compromettent l'intégrité 
territoriale, la souveraineté et l'indépendance de 
l'Ukraine, et déstabilisent davantage l'Ukraine. 

Fait partie du soi-disant “Premier corps d'ar­
mée” de la “République populaire de Donetsk”. 
Dénommé l'unité militaire 08806. En novem­
bre 2017, l'unité a été baptisée en l'honneur du 
commandant militaire séparatiste assassiné, Ar­
sen Pavlov (alias Motorola). 

16.2.2015 

33. Brigade Prizrak 

Бригада ‘Призрак’ 

mail@prizrak.info 

Тél: 8985 130 9920 

Groupe séparatiste armé qui a activement sou­
tenu des actions qui compromettent l'intégrité 
territoriale, la souveraineté et l'indépendance de 
l'Ukraine, et déstabilisent davantage l'Ukraine. 

Fait partie du soi-disant “Deuxième corps d'ar­
mée” de la “République populaire de Lou­
gansk”. 

Également dénommé le Quatorzième bataillon 
de fusiliers motorisés. 

16.2.2015»   
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DÉCISION D'EXÉCUTION (PESC) 2018/1238 DU CONSEIL 

du 13 septembre 2018 

mettant en œuvre la décision (PESC) 2016/849 concernant des mesures restrictives à l'encontre 
de la République populaire démocratique de Corée 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 31, paragraphe 2, 

vu la décision (PESC) 2016/849 du Conseil du 27 mai 2016 concernant des mesures restrictives à l'encontre de la 
République populaire démocratique de Corée et abrogeant la décision 2013/183/PESC (1), et notamment son article 33, 
paragraphe 1, 

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 27 mai 2016, le Conseil a adopté la décision (PESC) 2016/849. 

(2) Le 8 août 2018, le comité du Conseil de sécurité des Nations unies institué en application de la résolu­
tion 1718 (2006) du Conseil de sécurité des Nations unies a modifié l'inscription sur la liste d'une entité faisant 
l'objet de mesures restrictives. 

(3)  Il convient, dès lors, de modifier l'annexe I de la décision (PESC) 2016/849 en conséquence, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L'annexe I de la décision (PESC) 2016/849 est modifiée conformément à l'annexe de la présente décision. 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Bruxelles, le 13 septembre 2018. 

Par le Conseil 

Le président 
J. BOGNER-STRAUSS  
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(1) JO L 141 du 28.5.2016, p. 79. 



ANNEXE 

À l'annexe I de la décision (PESC) 2016/849, sous la rubrique «B. Entités», le texte de la mention 71 est remplacé par 
ce qui suit:  

Nom Autres noms 
connus Adresse 

Date de 
désignation par 

les Nations unies 
Autres informations 

«71. PRO-GAIN GROUP 
CORPORATION   

30.3.2018 Société appartenant à Tsang Yung 
Yuan ou contrôlée par Tsang Yung 
Yuan et impliquée dans des transferts 
illicites de charbon de la RPDC.»   
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